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LE RÉGIME DOUANIER COLONIAL
Pour affranchir notre pays des servitudes économiques et financières qu’il a dû accepter vis-à-vis de l'étranger, par suite de la guerre, il n’est point de moyen plus efficace que la mise en valeur totale du patrimoine national. La nécessité d'utiliser, dans cette entreprise, les immenses richesses de notre domaine colonial est apparue, dès la fin des hostilités, à tous les esprits soucieux de sauvegarder les destinées françaises.
Les problèmes coloniaux, vulgarisés par la presse, par l’action gouvernementale, par la propagande des groupements privés, ont ainsi été portés, au lendemain de la guerre, au premier rang de l’actualité.
Ils sollicitent impérieusement, aujourd’hui encore, l’attention des Pouvoirs Publics.
Accroître, dans les pays d'outre-mer soumis à notre influence, le peuplement européen et surtout le peuplement français ; diriger les populations indigènes, dans la voie du progrès matériel et moral ; doter nos possessions de l’outillage économique indispensable à leur essor, tels sont les directives tracées à notre activité coloniale, ambitieuse d’apporter à l’œuvre de restauration du pays, ardemment poursuivie par toutes les énergies nationales, une efficace et puissante contribution.
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Mais l’équipement de nos ressources lointaines ne va pas sans un amènagement judicieux du régime douanier, intimement lié au progrès commercial et auquel un bon pays colonisateur comme la France, ne saurait donner trop de soins. Dans ce domaine, comme toutes les parties du vaste champ de l’économie politique, les doctrines s’affrontent, des solutions opposées sont proposées aux mêmes problèmes.
Plus que partout ailleurs cependant, l’empirisme ici domine l’ordre des recherches et l’expérimentation est décisive. Les faits d'observation, coordonnés par la statistique, les aspirations ou les réactions des intérêts locaux si diversement appréciables, déjouent souvent les prévisions théoriques, mettent en déroute des conceptions déductives qui avaient résisté au feu de l’examen critique, dictent à la nation souveraine des solutions inéluctables.
C’est ainsi que l'orientation douanière de l’Algérie fut essentiellement commandée par les suggestions de l’expérience, par les lumières de la raison pratique, par la voix pressante de l’opinion publique algérienne.
Ce n’est pas à dire que d’autres facteurs n’aient influé, quoiqu’à un moindre degré, sur l’évolution de la charte douanière de notre grande colonie méditerranéenne. Il est certain que la politique commerciale de l’Algérie, aux diverses périodes de son histoire, a été inspirée, en partie, par les idées et les doctrines qui se partageaient en France la faveur des économistes et des gouvernements. Notamment, la trace de l’influence libre-échangiste est manifeste dans la loi très libérale du 17 juillet 1867, tandis qu’au contraire les lois du 29 décembre 1884 (art. 10) et du 11 janvier 1892 furent l’aboutissement du puissant mouvement protectionniste déclanché par l’échéance des traités de com-
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merce de 1860, mouvement dont M. Méline fut l’éloquent «leader » (1).
La question du régime tarifaire de l’Algérie fut donc ainsi souvent abordée avec des préoccupations différentes. Mais elle devait naturellement évoluer dans le cadre des principes qui enferment le régime douanier colonial et qu’il est indispensable de connaître pour y situer, aux principales étapes de son histoire, la charte douanière de l’Algérie.
Les solutions du problème douanier des colonies. — Les rapports entre une métropole et ses colonies peuvent être réglés d’après trois systèmes différents :
$ 1. — Le premier a son fondement dans le principe d’assujettissement. 11 implique la défense absolue, pour les colonies, d'acheter et de vendre à l’étranger et les rend, par conséquent, étroitement tributaires de la Métropole.
L'idée première de toutes les nations modernes qui ont fondé des colonies, a été de les exploiter au profit exclusif de la métropole en accordant aux colons,
(1) Après les guerres économiques de l’empire napoléonien et la période de protectionnisme systématique consécutive à la Restauration, le fameux traité franco-anglais du 28 janvier 1860, négocié par Richard Cobden et Michel Chevalier, avait été le point de départ d’un changement d’orientation de la politique douanière de l’Europe dans un sens très libéral. Dans les dix années qui suivirent, la France conclut de nombreux accords : en 1861 a vec Ja Belgique ;en 1862 avec le Zolverein et le Grand- Duché de Luxembourg ; en 1863 avec l’Italie ; en 1864 avec la Suisse ;en 1865avecla Suède, la Norvège, les villes hanséatiques, les Pays-Bas, l'Espagne ; en 1866, avec l’Autriche. Ces traïtés arrivèrent à échéance vers 1880. Ils furent presque tous renouvelés, mais ce renouvellement fut, ainsi que la révision douanière de 1881, le signal d’un mouvement de réaction contre les idées inspiratrices des traités de 1860.
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comme compensation, le monopole du marché métropolitain pour leurs produits spéciaux. C’est le système qui sous le nom de Pacte Colonial, a été suivi en Angleterre, en Espagne, au Portugal, en Hollande. En France, il a régné pendant deux siècles ; le décret du 9 juillet 1869 en à fait disparaître les derniers vestiges. L’Angleterre l’avait abandonné dès 1850.
Les dispositions essentielles du Pacte Colonial tiennent dans ces trois points : |
19 Pour les produits coloniaux, privilège sur le marché français et obligation d’y être conduits ;
20 Pour les produits français, monopole sur le marché colonial ;
3° Exclusion absolue de tout pavillon étranger pour les transports entre les colonies et la mère-patrie et vice-versa.
Ce régime de dépendance étroite ne fit qu’entraver le développement des colonies. Complètement abandonné aujourd’hui, il ne présente plus qu’un intérêt historique.
$ 2. — Tout autre est le système de l’autonomie douanière qui abandonne aux autorités locales, le pouvoir de fixer les droits d’entrée et de sortie. Ici, la colonie est maîtresse de ses tarifs et les produits importés de la métropole ne sont pas nécessairement l’objet d’un traitement de faveur. De même la mèrepatrie assujettit fréquemment les produits coloniaux au même régime que les produits étrangers.
Le principal inconvénient, voire le danger de ce système est, de la part des colonies, une tendance à frapper de droits élevés, dans un but fiscal, les produits de la métropole. La solidarité de la nation et de son empire peut être ainsi gravement méconnue,
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Fidèle à son libre échangisme traditionnel, l’Angleterre a toujours respecté, dans son principe, l’autonomie douanière de ses possessions. Ses économistes professent au surplus volontiers que les mesures douanières, loin d’avoir l’importance qu’on leur attribue communément, sont par elles-mêmes impuissantes à créer un courant d'échange susceptible de grossir d’une manière continue. La Grande-Bretagne, sans le secours de la, protection douanière, uniquement parce qu’elle achète la plus grande partie des produits de ses colonies, n'est-elle pas devenue leur fournisseur presque exclusif ?
En ce qui concerne la France, jusqu’en 1892, ce régime de participation directe des colonies à l’élaboration des tarifs douaniers, a été celui de nos vieilles possessions : Martinique, la Réunion, Guadeloupe, sous l’empire du Sénatus-Consulte du 4 juillet 1866, en vertu duquel les droits de douane étaient votés par les Conseils généraux de ces colonies et rendus exécutoires par décret au Conseil d'Etat. Quant aux autres possessions françaises, leur situation, au point de vue du tarif et des règles de perception, était réglée par des décrets individuels avant que la loi du 7 mai 1881, ne rendît obligatoire l’intervention du Conseil d'Etat. Il est intéressant de remarquer que la réglementation du régime douanier rentrait dans les attributions du pouvoir exécutif, qui, suivant les circonstances, en déléguait une part plus ou moins grande à l’autorité locale.
On mesura vite les dangers politiques et économiques de cet isolement réciproque de la France et de ses colonies (1), et à partir de 1884, diverses lois intervinrent pour atténuer une situation reconnue préjudiciable aux intérêts des deux parties. Les Conseils généraux
(1) Dans les trois vieilles colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, le commerce français, de 1860 à 1880 avait diminué de moitié, au profit du commerce étranger.
DAS 4 te
des colonies s'étaient d’ailleurs aperçus eux-mêmes qu'ils avaient outrepassé le but, en décrétant la liberté du commerce international sur leurs territoires. Ils rétablirent en conséquence les droits de douane sur les marchandises étrangères.
$ 8. — Le terrain se trouvait ainsi préparé pour la réforme nécessaire et ardemment souhaitée qu’allait réaliser la grande loi de révision douanière du 11 janvier 1892.
Ce texte consacre le principe de l’assimilation douanière des colonies à la métropole, qui est à la base du troisième système douanier colonial.
‘Le système de l’assimilation douanière est caractérisé d’une part : par l’application des mêmes droits aux produits étrangers importés sur le territoire métropo- Jitain et sur le territoire des colonies ; d’autre part : par la faculté qu'ont les marchandises de circuler en franchise dans les deux sens entre la métropole et les colonies ou entre les colonies elles-mêmes.
Ce régime, en même temps qu'il raffermit les liens de solidarité entre la mère-patrie et ses possessions, sauvegarde les intérêts légitimes de la production nationale. On à vu qu’il répondait, vers la fin du siècle dernier, aux aspirations unanimes du commerce et de l’industrie françaises.
Dans son exposé général des résultats de l’enquête effectuée à propos de la révision douanière de 1892, le Ministre du Commerce s’exprimait ainsi à ce sujet :
«La France, qui s’est imposée des sacrifices considérables pour ses colonies, est en droit d’en chercher la compensation dans l’établissement d’un régime destiné à lui assurer, plus complètement qu'on ne l’a fait jusqu'ici, le bénéfice des échanges avecles différentes parties de son domaine extérieur. S’inspirant de cette idée,
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une forte majorité s’est formée pour recommander l’assimilation des colonies à la métropole, c’est-à-dire importation en franchise-des marchandises françaises dans les colonies, avec la réciprocité des produits coloniaux à l’entrée en France, et l’application du tarif général métropolitain aux marchandises _ étrangères pénétrant dans nos possessions ».
Le Résime français actuel
Le législateur de 1892 n’a pas fait, cependant, du principe de l’assimilation, une application absolue. Il a pensé, très justement, qu’on ne pouvait transporter en bloc les tarifs de la métropole dans les colonies françaises, sans tenir compte des climats, des distances, de l’infinie variété de ce domaine dispersé dans toutes les parties du monde, sous toutes les latitudes habitables. On ne pouvait songer non plus à mettre obstacle aux relations naturelles que les colonies, surtout celles qui sont éloignées de la métropole, sont obligées, par la force des choses, de nouer et d’entretenir avec des contrées voisines.
La loi du 11 janvier 1892, dont les dispositions fondamentales sont toujours en vigueur, consacre donc un système mixte, une assimilation tempérée. Elle a divisé les colonies en deux groupes.
— Le premier groupe comprend les colonies dites assimilées : la Martinique, la Guadeloupe et ses dépendances, la Réunion, l’Indo-Chine (1), la Guyane, la Nouvelle-Calédonie, le Gabon (2) ; Madagas-
(1) L’Indo-Chine comprend la Cochinchine, le Combodge, l’Annam et le Tonkin.
(2) Il s’agit de l’ancien Gabon. On sait que le Congo français est aujourd’hui divisé, en deux parties : 1° l’une formée de l’ancien Gabon qui comprend les localités situées entre la frontière du Cameroun et la rivière Setté-Coma : les marchandises fran-
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car (1) et ses dépendances (2). Le législateur de 1892, en mentionnant l’Algérie au tableau annexe E l’a comprise dans les colonies du 1€ groupe. Il lui a cependant réservé (art. 7) son statut spécial issu de la loi de 1884. Nous verrons plus loin les inconvénients que présenta longtemps cette situation équivoque.
— Le second groupe, celui des colonies dites non assimilées, est formé del’Afrique Occidentale Française, comprenant le Sénégal, la Guinée française, la Côte d’Ivoire, le Dahomey, le Soudan français, la Haute Volga, la Mauritanie, le Territoire du Niger; de l’Afrique Equatoriale Française, sauf le Gabon, c’est-à-dire le Moyen-Congo ou Congo français du Bassin Conventionnel, l’Oubangui-Chari-Tchad, y compris le territoire militaire du Tchad ; de la Côte Française des Somalis et dépendances : territoires d’Obock et protectorats de la Côte des Somalis, de Tadjourah et des pays Danaliks ; des établissements français de l’Inde ; des établissements français de l'Océanie : Tahiti et dépendances, archipel des Marquises, des Tuomatu, des Gambier, des Tubuaï, îles Rapa ; et enfin de Saint-Pierre et Miquelon.
En ce qui concerne les colonies du premier groupe, le principe de l’assimilation, comportant l’application du tarif métropolitain, a été admis avec la double restriction suivante. D’une part, des tarifications spéciales peuvent être édictées, pour les produits importés
çaises y sont admises en franchise ; 2° l’autre, constituée par le Bassin Conventionnel du Congo, où les produits de toute origine sont imposés à un droit qui ne peut dépasser 10 % de la valeur (Acte général de Berlin du 26 février 1885 et Conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890).
(1) Y compris Diego Suarez.
(2) Sainte-Marie de Madagascar, Mayotte, îles Comores, Nossi- Bé, îles Saint-Paul et Amsterdam, archipel Kerguélen et Crozet, terre Adélie.
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dans les colonies, par des décrets en forme de règlements d’administration publique, rendus après avis des conseils généraux des colonies. D’autre part, certains produits coloniaux bénéficient à leur importation en France, au lieu de la franchise pure et simple, de simples détaxes sur la quotité des droits du tarif minimum.
Pour des considérations d'ordre géographique et aussi parce que quelques possessions étaient soumises, pour un temps plus ou moins long, à des traités internationaux qui nous liaient les moins, les colonies du deuxième groupe ou colonies non assimilées ont été écartées de l’union douanière et maintenues sous le régime des tarifs spéciaux établis par décrets et entièrement indépendants des tarifs métropolitains. Les importations de France dans ces dernières colonies sont soumises à ces tarifs spéciaux et les importations des colonies en France sont assujetties au paiement des droits les plus favorables perçus sur les similaires étrangers.
Le régime intercolonial est très libéral : les produits originaires d’une colonie française importés dans une autre colonie française, sont admis quittes de tous droits de douane, sans qu’il y ait lieu de distinguer à cet égard entre les colonies assimilées et celles exceptées de l’assimilation.
Tel est, dans ses grandes lignes, le régime instauré par la loi du 11 janvier 1892, sous l’empire de laquelle notre législation douanière coloniale est encore placée. On ne peut nier qu’il ait donné de bons résultats : les statistiques comparatives de nos possessions mettent en lumière le remarquable essor commercial de nos colonies, et aussi, constatation réjouissante, la part de
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plus en plus grande que la France métropolitaine occupe dans cette progression.
Ce système a cependant donné lieu à de nombreuses controverses, et soulevé de violentes critiques, émanant soit des partisans de l’autonomie, soit des défenseurs de l’assimilation absolue. Ces conceptions diverses se sont affrontées à l’occasion de la révision douanière consacrée par la loi du 29 mars 1910, laquelle à . purement et simplement réservé la question du statut colonial. Celle-ci, depuis lors, n’a plus été abordée par le pouvoir législatif.
La refonte du régime douanier n’a cependant pas cessé d’être l’objet de préoccupations agissantes. Une vaste enquête s’est poursuivie de 1906 à 1914, qui a permis de faire connaître l’opinion des représentants des colonies, des principales Chambres de Commerce de la métropole et des divers groupements industriels et commerciaux.
Ces consultations dégagent un mouvement fort net en faveur de la personnalité douanière des colonies. M. Messimy, alors ministre des Colonies, indiquait en ces termes au cours de l’:nnée 1911, l’esprit dans lequel la révision du régime douanier colonial devait être
“entreprise :
«Nous devons considérer les colonies comme des marchés préférentiels où les produits français sont assurés d’un traitement de faveur, mais où ils, ne sont cependant pas les seuls à pouvoir pénétrer, protégés par des barrières tellement hautes que les produits de la région plus voisine ne peuvent pas y accéder. Il faut considérer les colonies comme des territoires où les habitants doivent être des clients riches, aisés et satisfaits d’une Métropole qui s’enrichira de leur propre prospérité et du développement même de leurs affai- TES»,
Une tendance encore plus nette en faveur de la personnalité douanière s’est manifestée au Congrès du Régime Colonial, tenu à Marseille les 29, 30 juin et 15 juillet 1925 sous le patronage de la Chambre de Commerce de cette ville et la présidence autorisée de M. Adrien Artaud, Président de l’Institut Colonial, qui a dévoué à l’étude des questions douanières et coloniales, le meilleur de ses facultés de travail et d’observation. Elle s’est traduite par le vœu général suivant, approuvé à la séance de clôture :
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« Que la personnalité douanière soit octroyée le plus rapidement possible à chacune des colonies par la mise à l’étude, par le Parlement, des actes fixant le régime douanier des colonies et pays de protectorat, prévue par l’art. 7 de la loi douanière du 29 mars 1910».
La révision générale du tarif douanier français, actuellement à l’étude, devra nécessairement tenir compte, pour fixer le régime des colonies, de l'esprit de revendications aussi clairement manifestées.
Division. — Notre ouvrage sera divisé en quatre parties.
Nous nous proposons, dans la première, d’indiquer l’activité mercantile des peuples qui nous ont précédé sur la terre algérienne, d'étudier les institutions qui ont réglé leurs échanges, de montrer la place qu’occupait, dans l’économie générale, le commerce extérieur.
Selon Auguste Comte, on ne peut posséder une science qu’à la condition de bien connaître son histoire. La science économique n’échappe pas à cette règle. Dans toutes les directions de l’esprit, l’évocation du passé est tou? jours riche d’enseignements. Quand elle n’aurait ici d’autre résultat que de faire ressortir, en l’opposant aux
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différents aspects de la prospérité de la Colonie sous des
rs A ; Dos * dominations antérieures, l’œuvre colonisatrice et d’expansion économique de la France en Algérie, notre plus ambitieux dessein serait rempli.
C’est vers le régime de l’union douanière — c’est à savoir de l’assimilation quasi-absolue — que le cours du temps et le fil des événements devaient conduire à travers la succession des textes, la charte douanière de l’Algérie. Nous montrerons dans le premier chapitre de la deuxième partie, comment et pourquoi toute la série des lois, décrets et ordonnances qui vinrent mo deler son régime tarifaire, ne constitue qu’un acheminement lent, mais sûr et régulier, vers l’union douanière de l’Algérie avec la France, union aujourd’hui complètement réalisée.
Nous serons ainsi tout naturellement conduit, dans le chapitre suivant, à examiner le statut douanier actuel de l’Algérie parvenu à un stade sans doute définitif, sous réserve des modifications que comporte une réglementation exposée à des remaniements fréquents mais qui, se mouvant dans le cadre des actes administratifs, ne sauraient entamer les principes.
Récapituler le bilan de l’occupation française, analyser dans le détail les résultats observés depuis le début du siècle pour fixer à travers les contingences économiques, le sens général de l’expansion extérieure de la Colonie, le rythme et la physionomie de son activité commerciale : tel est l’objet de la troisième partie.
Nous exposerons enfin les avantages et les inconvénients du régime actuel et sa fonction au regard des besoins et de la prospérité du pays ; la formation et le développement du faisceau des relations internationales de l’Algérie, l'orientation qu’il convient de donner dans l'avenir à notre politique commerciale. On voudra bien y voir la partie plus spécialement critique de cet exposé,
CHAPITRE I. — LA PÉRIODE PRÉROMAINE
Quelle est l’origine des premiers peuples qui occupaient le Nord de l’Afrique,qu’Hérodote,au quatrième livre de son histoire appelle Libyens et que l’historien arabe Ibn-Khaldoun désigne sous le nom de Berbères ?
Voilà une question à laquelle l’histoire et la science ethnographique n’ont pas répondu de façon très affirmative. Ibn-Khaddoun exprime ainsi cette incertitude :
«Depuis le Moghreb jusqu’à Tripoli, depuis la mer romaine jusqu’au pays des noirs, toute cette région a été habitée par la race berbère, et cela depuis une époque dont on ne connaît ni les événements antérieurs, ni même le commencement (1).»
De quelque obscurité que soit environnée cette race nord-africaine qui était constituée dix ans avant l’ère chrétienne et qui devait toujours former le fond durable et tenace de la population indigène, on sait du moins qu’elle fut soumise sur le littoral à l’influence civilisatrice des Phéniciens. Ceux-ci, peuple de marchands, commerçaient sur les côtes d'Afrique et l’on conjecture qu'ils s’aventurèrent ainsi jusqu’au Sénégal. Ils faisaient régulièrement escale le long des côtes du Mogh-
(1) Cité par M. Wahl, l'Algérie,
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reb où ils fondèrent de nombreux comptoirs. Ils vivaient en paix avec les populations indigènes au prix de nombreuses redevances et coutumes.
Ces comptoirs furent encore développés par les Carthaginois dont le prestige commercial éblouit si vivement le monde méditerranéen et leur assura une sorte de suzeraineté sur toutes les côtes africaines. Phéniciens et Carthaginois recevaient dés Berbères, en échange des produits manufacturés, les richesses naturelles de la terre africaine : blé, olives, raisins, bestiaux.
CHAPITRE IL — LA PÉRIODE ROMAINE
$ 1. — La colonisation romaine. — Alors que les Carthaginois, soucieux seulement de suprématie commerciale, n’avaient occupé, en nombre infime, que quelques ports de la côte algérienne sans aucune pensée politique, les Romains étendirent promptement leur conquête, après la troisième guerre punique. Dès l’an 50, après les heureuses campagnes de César contre les Pompéiens, la domination de Rome s’étendait sur toute l’Afrique du Nord dans laquelle on distinguait, de l’Est à l’Ouest, l’Afrique propre ou proconsulaire, la Numidie, la Mauritanie césarienne et la Mauritanie tingitane. Cette division territoriale en quatre compartiments, correspond, dans le temps, aux progrès de la pénétration romaine et indique les étapes successives de la colonisation-et du peuplement dans le nord de l’Afrique.
On sait quels admirables artisans de prospérité furent les colons romains dont tant de vestiges épars sur la terre africaine attestent l’immense et fécond labeur. Le blé, l’orge, l’avoine poussaient en abondance, dans cette Afrique qui était connue sous la désignation
symbolique de Grenier de Rome. La culture du blé
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était intensivement pratiquée dans la région de Sousse, la vallée de la Medjerda, la Mauritanie Sitifienne, la région de Thagaste (Souk-Ahras). Il étsit exporté annuellement en Italie près de 2 millions d’hectolitres de cette céréale, par les ports de la Proconsulaire : Carthage, Utique (Bou-Chafeur), Hippo-Zaritus (Bizerte) et ceux de la Numidie : Rusidade (Philippeville) et Chullo (Collo). Les forêts d’oliviers couvraient de vastes domsines. Après les campagnes de César, la province d’Afrique dût payer à Rome un tribut annuel d’environ un million de litres d’huile, chiffre qui révèle l’importance de la production locale. La vignetapissait de grandes étendues en Mauritanie et en Numidie. Des arbres fruitiers de toutes sortes y poussaient aussi, en grande abondance, ainsi que par toute l’Afrique septentrionale. C’est dans la Libye, on le sait, que les anciens plaçaient le Jardin des Hespérides.
Si le sol était couvert de végétations florissantes, d’autres richesses se cachaient au sein de la terre féconde : mines de fer de la plaine d’Hippo-Régius et des environs de Rusicade, mines de cuivre de Sigers, quelques mines d’or, marbres colorés de Rusicade renommés pour leur beauté. \
La mer livrait sur les côtes orientales de Numidie, le précieux corail, l’éponge, le murex. Enfin le règne animal donnaït à Rome, non seulement des fauves pour les cruels jeux du cirque, mais encore des moutons ou autres bestiaux et des bêtes de somme, notamment des mulets, particulièrement recherchés.
$ 2. — Le Commerce et la Douane. — De tels éléments de prospérité devaient forcément donner un essor considérable au commerce maritime
Les échanges furent très actifs entre, d’une part, les ports d’Utique, d’Hippo-Zaritus, de Rusicade, de _Salda (Bougie), Julia Cœsarea (Cherchell), Ciga (à l’em-
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bouchure de la Tafna) et, d’autré part, les ports d’Ostie et de Pouzolles vers lesquels surtout, faisaient voile les innombrables navires qui portaient à Rome les richesses de la Colonie. Débarrassée, sous l’administration d’Auguste, des pirates qui l’infestaient, la mer offrait aux transactions une route sûre.
Que recevait l’Afrique du Nord en échange de ces produits ? On le devine aisément : des tapis, des étoffes, des pelleteries, des épices, des pierres précieuses tous objets que fournissaient l’Asie, l’Inde, l’Arabie, la Phénicie, l'Egypte et l'Italie. Mais les exportations dépassaient de beaucoup, en valeur et en poids, ces importations.
L’edministration des Romains à la fois ferme et souple, hardie et sage, favorisa l’essor de ce grand courant commercial qui dura d’Auguste à l’arrivée des Vandales. Dans le domaine fiscal, les gouverneurs des provinces de l’empire romain, proconsuls ou procurateurs, avaient les pouvoirs les plus étendus ; ils surveillaient dans leur circonscription les publicains chargés de la levée des impôts ou vectigalia (1) en particulier de l’impôt de douane, le portorium. On désignaït sous ce nom, à Rome, une sorte d’impôt de transport sur les marchandises circulant à travers le territoire romain et qui devait être exigé au moment où ces marchandises franchissaient certains endroits déterminés.
Le portorium (2) correspond à trois de nos impôts
(1) Les vectigalia, terme assez vague, comprenaient les taxes correspondant à nos impôts indirects modernes, les revenus du domaine publie, l’impôt sur les procès, les taxes perçues pour les concessions d’eau ou de mines, etc.
(2) Il y avait le portorium maritime exigé dans les ports et le portorium terrestre, peréu aux frontières continentales. Mais cette distinction était de pure forme, les règles de perception et les tarifs n’en tenaient aucunement compte.
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modernes : la douane, l’octroi et les péages. Il était en effet perçu non seulement à la frontière de l’empire et aux limites intérieures des différentes provinces qui le composaient, mais encore à l’entrée de certaines villes, sur quelques routes et au passage des ponts.
L'origine du portorium, est assez mal connue (1); on s’accorde généralement à la faire remonter au IVe siècle avant J.-C. Le taux de ce droit qui longtemps avait varié suivant les provinces auxquelles il s’appliquait, fut uniformément fixé, sous Justinien, au quarantième de la valeur des marchandises et plus tard, au huitième, ce qui ne laissa pas de causer un grave préjudice au commerce, sans apporter au Trésor les ressources qu'il escomptait.
L’Afrique formait une des neuf circonscriptions douanières de l’Empire Romaïin (2). On admet que des lignes douanières séparaient, les unes des autres, et de l’Est à l’Ouest, les provinces africaines : Proconsulaire, Numidie, Mauritanie Césarienne et Mauritanie tingitane. Une inscription découverte en 1924 dans les caveaux du Capitole de Djemila confirme cette présomption ; elle établit en effet l’existence à Djemila d’un bureau de Douanes fonctionnant sur la frontière administrative qui séparait les provinces romaines de l’Afrique proconsulaire et de la Mauritanie césarienne (3). Il faut ajouter à ces cordons intérieurs, deux lignes frontières: : l’une, maritime, suivant le littoral
(1) Voir à ce sujet Fabien Thibault, La Douane chez les Romains.
(2) Les autres circonscriptions étaient : la Bretagne, l’Ilyrie, les Gaules, l'Espagne, l’Egypte, l’Asie, la Sicile, l’Italie.
(3) Cette intéressante inscription a fait l’objet d’une communication à l’Académie des Inscriptions et belles-lettres (Comptes-rendus, septembre 1924).
00 LE méditerranéen ; l’autre, continentale, coïncidant avec la frontière méridionale du territoire romanisé.
La vérification des marchandises et la perception des droits s’opéraient dans l’un des postes ménagés de distance en distance, le long des frontières, que les Romains avaient coutume, à défaut d’obstacle naturel, de matérialiser par un fossé. En deca de ce fossé, la terre reportée formait une sorte de retranchement, que les voyageurs ne pouvaient franchir.
Nous avons indiqué la quotité de l’impôt de douane dans l’Empire. En ce qui concerne les provinces d’Afrique, les textes et les monuments épigraphiques sont rares, qui nous permettraient d’être fixés à ce sujet. Le seul document que nous possédions est le tarif appliqué à Zraïa, poste de douane situé dan: la Mauritanie Sitifienne, sur la route des caravanes venant de la Byzacène, de la Tripolitaine, du Dijerid et des contrées méridionales de l’Aurès.
Le texte de ce tarif a été publié par M. Léon Rénier (1) par M. Héron de Villefosse (2). I1 établit quatre sortes de règlement :
— Le règlement pour les droits à payer par tête (lex capitulaxis). Par exemple, un esclave acquitte un denier, un cheval un denier et demi, un mouton un sesterce, etc. ;
— Le règlement pour les étoffes étrangères (Leæ vestis\ peregrinæ) : une couverture de lit acquitte un denier, un manteau de table un denier et demi, etc ;
— Le règlement pour les cuirs (Zeæ coriara) : une peau de chèvre ou de mouton acquitte deux as, les cuirs rouges un demi-denier pour cent livres, etc ;
(1) Recueil des Inscriptions romaines de l'Afrique.
(2) Compte-rendu de Ja Société de Numismatique et d’Archéo. logie, 1875, tome VI,
— Le règlement principal pour les douanes (ex poritus maxima) : une amphore de vin acquitte un sesterce, les dattes un demi-denier pour cent li- NTe*.
Comme dans la plupart des législations modernes, des exemptions étaient prévues pour les bêtes de somme ou bestiaux destinés aux marchés, les troupeaux qui se rendent dans les pâturages.
Ce tarif est très modéré (1) et la nomenclature des articles qu'il vise, fort restreinte ; il apparaît, en raison de la nature des marchandises qu’il énumère, avec un caractère local très marqué. Peut-être y avait-il un autre tarif, d’application plus étendue, embrassant l’univérsalité des produits, auquel il était nécessaire de se référer. C’est ce que l’on ne peut que conjecturer.
Le portorium n’était pas perçu directement par l’administration. Il suivait à cet égard le régime des autres impôts, classés sous la dénomination générique de vectigalia, qui étaient affermés, par adjudication, à des compagnies de publicains. Ces derniers étaient littéralement haïs des redevables. Ils se livraient à des exactions nombreuses. Le bail de l’impôt leur étant généralement consenti pour un lustre, soit pour cinq ans, ils n'avaient d’autre pensée que de s’enrichir pendant ce laps de temps. En dépit de la publicité donnée aux tarifs, que l’on affichait aux lieux de perception, ils étaient enclins à taxer abusivement choses et gens.
La loi romaine organisait bien un système de protection minutieux en faveur des contribuables à l’effet de les soustraire aux exactions des publicains, mais elle
(1) Il ne semble jamais a voir été supérieur au vingtième de la valeur des marchandises,
n'y réussissait pas toujours (1). Par contre, le droit d'investigation des agents du fisc était très étendu et la fraude toujours rigoureusement réprimée.
Aucune doctrine n’inspira la politique commerciale des Romains, où l’on ne saurait trouvet la trace d’un système protectionniste quelconque. Les Romains au surplus, n'avaient pas besoin de droits protecteurs : leur industrie, rudimentaire, était aux mains des esclaves et d’humbles artisans et par ailleurs, le monde entier leur appartenant, ils ne redoutaient point de ie économiques.
Malgré les entraves que le fisc romain apporta au commerce, celui-ci, n’en avait pas moins pris, on l’a vu, un essor considérable dans l’Afrique du Nord dont le progrès et le rôle économiques dans l’empire souverain, faisaient, au I1I® siècle, l’admiration du monde médi-
terranéen.
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Mais cette heureuse prospérité ne devait pas tarder à être singulièrement compromise. Des événements malheureux vinrent en effet, à la fin du 1Ve siècle, ébranler l’œuvre romaine. L’agitation religieuse, les violences des chrétiens divisés d’Afrique, Donatistes et Civconcellions, portèrent la dévestation dans les provinces et lorsque les Vandales, appelés par un gouverneur mécontent, envahirent la terre africaine, ils ne firent qu’ajouter de nouvelles ruines à des ruines qui déjà, s’amoncelaient partout.
Sous la domination vandale, les lois romaines et les formes administratives persistèrent, et il en fut vrai-
(1) I y avait dans chaque circonscription financière une sorte de service de contrôle a yant à sa tête un procurateur et comprenant un personnel nombreux qui venait doubler, en quelque
sorte, l’organisation créée par les publicains pour Ja perception de l’impôt,
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semblablement de même de la législation douanière. Pendant cette période et pendant celle qui suivit, au début de la restauration byzantine, le commerce paraît avoir atteint un développement, une activité qui rappellent la plus belle époque de l’Afrique romaine. Des relations suivies s'étaient établies avec tous les pays d'Europe et d’Asie et avec l'Egypte. Elles consistaient surtout en un trafic d’exportation dont le blé, le lin, le marbre, le sel, les tapis, les armes, les animaux féroces constituaient les éléments principaux.
CHAPITRE III. — LA PÉRIODE ARABE
$ 1. — Les Arabes dans l’Afrique du Nord. — Nous n’entreprendrons pas de relater les causes qui ont amené au VIT siècle, l’invasion des Arabes, poussés dans l’Afrique du Nord par leur insatiable soif de conquête et de pillage, ainsi que par le désir de propager l’islamisme et de faire, par là, œuvre pie. L’attitude des musulmans vis-à-vis des populations autochtones fut d’ailleurs empreinte de tolérance et d'équité. Aussi bien l’Islamisme dût-il plus encore ses rapides progrès à l’ardeur de son prosélytisme qu’à des mesures de contrainte ou d’intimidation. Les Arabes s’efforcèrent de rechercher et d’entretenir soigneusement des relations pacifiques avec les peuples de l’Italie, de la Gaule et de l’Espagne.
Les premiers chrétiens que le goût de l’aventure et l’appât du gain amenèrent sur les côtes du Moghreb musulman furent sans doute les hardis marins de Gaëte et d’Amalfi, déjà connus en Berbérie au VIITe et au 1X° siècle, à l’époque où la puissance arabe atteignit son apogée maritime. Toutefois ce n’est qu’à partir du X°® siècle que s’établissent entre les musulmans de l’Afrique du. Nord et les nations chrétiennes des relations commerciales régulières. Marchands de Sicile, de Naples, de
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Palerme viennent alors trafiquer avec les Arabes et ob-. tiennent de leurs princes des traités et des trèves. Marseillais, Pisans, Vénitiens les suivent à l’envi.
Au XIe siècle, l’Afrique du Nord entre à nouveau, après une assez longue éclipse, dans une ère de prospérité relative qui devait tenter les entreprises du commerce européen. Celui-ci s’installe dans les ports, y fonde des établissements, entretient des consuls.
Bougie, sur l’emplacement de l’ancienne Salda, au seuil d’une opulente région, est fondée en 1068.Ses richesses, son activité font au Moyen-Age l’étonnement des voyageurs. Les Normands de Sicile viennent pêcher le corail à la Calle et à Bône, fière de ses mines de fer et
-de ses récoltes de lin. A Stora les navires italiens s’emplissent de céréales et de cuirs. Oran est visitée par les voiliers d’Andalousie et de Valence.
Quatre siècles durant, le commerce de l’Algérie comme celui de la Tunisie, ne cessa de s’exercer activement et d’entretenir dans les ports une population industrieuse et riche.
Ces relations. furent marquées par des vicissitudes nombreuses et imprévues, par les excès et les sévices de la Course à laquelle les chrétiens, il faut bien le dire, se livraient autant que les Barbaresques. Mais les rapports entre les marchands des pays méditerranéens et les musulmans d’Afrique, encore que gravement altérés en maintes conjonctures, ne furent jamais complètement rompus. Les chrétiens, en dépit des mesures de rigueur auxquelles ils furent souvent exposés, y trouvaient de trop grands profits.
$ 2. — Les courants commerciaux. — Quels furent, en dehors de l’Orient et de l’Egypte, les princi- . paux clients des Arabes ?
L'activité déployée par les républiques italiennes, leur amour du lucre, le développement de leur marine
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deVaient leur assurer, au Moghreb, une situation prépondérante. Les Pisans, s’ils ne furent pas les premiers à commercer en Algérie, y entretinrent longtemps les relations les plus suivies. Ils obtinrent des princes arabes, notamment des Almohades, des traités leur assurant, à Bougie et à Tunis, une situation avantageuse. Les Siliciens avaient fondé au XIIe siècle, un empire éphémère en Afrique. Chassés par Abd-el-Moumen, ils furent accueillis ét à nouveau £dmis au négoce par le fils de ce prince. Les navires des Génois, des Vénitiens, des Florentins apparaissent fréquemment aussi dans les ports algériens.
Les Catalans furent admis, vers le XIIIe siècle, au même régime que les Italiens. Quant aux Provençaux, c'est à partir du XIIe siècle qu’ils commencèrent à nouer des relations suivies avec les côtes de Barbarie et on les voit conclure en 1220, un important traité avec Bougie. Marseille fut, pendant tout le Moyen-Age, un important entrepôt où les Musulmans venaient, ainsi qu’à Narbonne et à Montpellier, quérir les fers du Nord qu'ils appréciaient beaucoup.
Les Arabes abordaient eux-mêmes volontiers, aux côtes d'Europe et chaque année, des, marchands moghrebins partis de Tunis, de Bougie, d’Alger venaient offrir leurs cargaisons de cire, de cuirs, d’écorces tanniques, de minerai de plomb dans les ports de France, d’Espagne, d’Italie, d’où ils rapportaient des toiles, des futaies, de la quincaillerie, des armes. La marine arabe étant quasi-inexistante, ces marchands nolisaient des navires chrétiens. Ils fréquentaient ‘plus volontiers Venise, qui fût longtemps la grande commissionnaire de l’Afrique. Les musulmans y étaient, d’ailleurs, fort nombreux et tenus en grande estime.
Les étrangers résidant au Moghreb étaient établis dans les ports qui étaient naturellement les lieux d’échange les plus actifs. Les indigènes y venaient pro-
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poser les produits de l’intérieur du pays et repartaient nantis d’objets manufacturés achetés aux chrétiens. Ce commerce, vers le cœur du pays, était très lucratif. C’est la raison pour laquelle les Musulmans attachèrent toujours un soin jaloux à en écarter les chrétiens. Ceuxci tentèrent fréquemment de pénétrer, eux-mêmes, dans l’intérieur de l’Afrique et d’y nouer des relations commerciales. Ils se heurtèrent à la jalousie des indigènes, au fanatisme des populations et durent renoncer, en présence d’obstacles de toute neture, à former des caravanes.
Quelques-uns obtinrent néanmoins l’autorisation de se joindre aux caravanes indigènes qui sillonnaient la terre africaine. C’est ainsi qu’au quatorzième siècle des marchands italiens et catalans purent s’établir à Cons- ‘tantine, l’antique Cirta. De cette cité populeuse, active et riche, partait une grande voie de pénétration vers l’Afrique Centrale. D’importantes théories de marchands la suivaient, s’enfonçant par Biskra et Touggourth, jusqu’au cœur du désert. Elles rencontraient dans le Tafilalet ces longues caravanes venues de Fez ou de Tripoli par des routes connues depuis la plus haute antiquité, et dont Hérodote à décrit le lent cheminement à travers les sc bles de la Cyrénaïque.
$ 3. — Nature des échanges. — Tels étaient les principzux courants commerciaux, maritimes et terrestres, qui unissaient chrétiens et musulmans dans l’amour du gain. La liste des marchandises qui les alimentaient est longue, et il faut nous résoudre à n’indiquer que celles qui donnaient lieu à un trafic particulièrement important.
Les documents anciens, les traités, actes d’association, contrats de nolis spécifient rarement la nature des marchandises transportées d'Europe en Afrique ; seuls les tarifs, dont on ne possède malheureusement qu’un
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petit nombre, donnent des indications précises à cet égard.
Voici cette nomenclature : (1)
IMPORTATIONS D'EUROPE EN AFRIQUE. — Oiseaux de chasse — Bois de Venise et de Gaëte.
Métaux : étain, fer, acier et surtout cuivre importé en grande quantité du douzième au seizième siècle dans tout le Moghreb, d’où il pénétrait dans l’Afrique Centrale — Armes venant en grande partie de la Lombardie et de l’Allemagne — Métaux précieux et monnaies ; il se faisait indépendamment des espèces monnayées, une importation incessante d’or et d’argent en lingots, lames ou fils dans tous les Etats du Moghreb, soit pour les travaux de bijouterie, soit pour les hôtels des monnaies établis à Tunis, à Bougie, et au Maroc.
Bijoux, pierres précieuses, coraux travaillés.
Quincaillerie et mercerie.
Laques de toutes sortes.
Tissus et draps : tissus de coton, de lin, de chanvre, de soie, draps d’Arras, de Florence, d’Angleterre, étofes des Cévennes — Matières textiles et substances tinctoriales.
Céréales : orge, froment et fèves de Catalogne, du Roussillon, du Bas-Languedoc, des Baléares.
Epiceries importées des ports d'Europe et surtout d'Egypte.
Parfums et substances médicinales.
Vins de France, d’Espagne, de Grèce, dont l’usage et le débit étaient chose commune en Afrique, tant chez les indigènes que chez les chrétiens.
Navires et agrés.
Verres et verroteries de Venise. Papier.
(1) De Mas Latrie, Relations et Commerce de l'Afrique sepientrionale avec les nations chrétiennes au Moyen-Age,
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EXPORTATIONS D'AFRIQUE. — Chevaux, poissons salés.Cuirs, dont il se faisait des expéditions considérables jusqu’en Normandie et en Angleterre.
Ecorces à tan et substances tinctoriales.
Sel, dont l’exportation fut considérable dans la partie orientale du Moghreb.
Sucres : la canne était cultivée à Bône.
Cire : exportée d’Alger, Bougie, Bône et dont l’Afrique était très riche. Huile, un des grands objets du commerce du Moghreb.
Céréales : orge, blé, grains divers. Le blé fut l’objet de stipulations particulières dans les traités; son prix moyen variait, au douzième siècle, entre 20 et 25 francs le quintal dans le Moghreb.
Fruits : dattes, figues, et raisins secs, amandes.
Tapis : Laïines et peaux envoyées de Bougie en Italie et en France. Coton, dont la culture était répandue dans tout le Nord de l’Afrique. Lin et soie. Vannerie.
Métaux : fer, plomb et mercure. Or venu du Soudan. Corail travaillé à Venise, Gênes, Naples, Barcelone, en Egypte et en Syrie.
Il faut enfin mentionner un trafic qui, heureusement, a disparu des statistiques, le commerce des esclaves qui se vendaient à Pise, à Gênes et surtout sur les marchés d’Orient, Il n’est que trop certain que des marins chrétiens, surtout des Génois, se livraient aussi à cette traite fructueuse.
$ 4. — Législation douanière des Arabes. — Le régime douanier auquel étaient soumis les échanges, avait une certaine uniformité. Encore qu’il n’épousât point. les contours précis d’une doctrine, il tirait ses principes des nécessités fiscales et, ainsi que l’atteste l’ébauche d’un régime de prohibition de sortie des céréales et des CUITS, de certaines Contingences économiques.
MAÉ | QUE
Aussi loin que l’on remonte dans la notation des relations commerciales entre chrétiens et musulmans, le droit de douane est établi. On ne sait rien de sa qualité, ni des formes desa perception aux premières époques, car les conventions qui valurent des facilités aux premiers pionniers du commerce furent des accords purement verbaux. Mais dès qu’un texte apparaît, on y voit que le droit o-dinaire d’importation applicable dans les royaumes de Tunis, de Bougie, de Tlemcen, aux négociants chrétiens comme aux sujets du Moghreb, était fixé à 8 % de la valeur des marchandises. Il fut vite élevé à 10 % : on l’appelait d’ailleurs communément le dixième, décimum.
Ce droit atteignait la généralité des marchandises de toutes provenances. Seuls les produits apportés par les Florentins acquittaient un droit plus élevé : 11 et demi pour 100 ad valorem.
Certaines marchandises dont les sultans avaient intérêt à favoriser l’importation jouissaient à l’entrée de l’exemption entière, de la franchise douanière. T'els étaient les produits vendus directement au sultan ou achetés à la douane par lui ; les navires, barques et agrés maritimes vendus à des Sarrasins ou à des chrétiens alliés,; le blé, l'orge et généralement toutes les céréales ; les marchandises vendues entre chrétiens. D’autres articles étaient admis au tarif réduit du demi-droit et n’acquittaient, de ce fait, que 5 % : l’or et l’argent non monnayés, les bijoux destinés aux ventes générales.
A l’exportation, la règle était que toutes les marchandises acquittassent un droit de 5% ad valorem, mais de nombreuses exceptions y furent apportées. La plus importante était celle qui autorisait les marchands chrétiens à exporter en franchise, une quantité de marchandises égale en valeur à la totalité des marchandises importées par eux en Afrique. D’autres exemptions, stipulées dans les traités, concernaient : le blé dans les
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années de récolte abondante ; l’avitaillement des navires ; le minerai de plomb acheté par les Vénitiens. Enfin la réexportation en franchise de toute marchandise non vendue était admise.
Indépendamment des droits de douane proprement dits, généraux et fixes, les marchandises supportaient des taxes additionnelles prévues par les traités ou réglées par l’usage local : droits de drogmanat, pour le ministère des interprêtes ; droits d’amerage ou de navigation ; droits de portefaix et canotiers pour régler le salaire de ces gens ; droits de balance, de pesage et de mesurage ; droits de magasinage ; droits divers désignés par les noms d’albara ou compte franch, totl, quint, matzem, feitri, etc.
Les droits de douane étaient acquittés soit en nature; soit en numéraire. Dans les règlements de leur compte avec la douane, les marchands avaient de grandes facilités, généralement définies dens les traités. C’est ainsi que ces actes contractuels assuraient aux Génois la faculté de n’acquitter les droïts que deux mois après l’enlèvement des marchandises, dont la vente était généralement effectuée dans les locaux et sous la surveillance de la douane (1).
Les sultans affermaient quelquefois à des marchands chrétiens la totalité des douanes d’une ville ou le revenu de l’une des gabelles, mais la perception des droits était habituellement assurée par des agents musulmans.
La Douane arabe avait un rôle important et complexe à remplir. Elle ne se bornaït pas à percevoir les droits et taxes exigibles. Elle avait encore pour mission de surveiller les opérations de vente et d’achat effectuées, sous $a garantie, dans les locaux administratifs. Elle.
(1) Notre législation actuelle consent sous le nom de crédits de droits, des facilités analogues aux redevables de l’impôt douanier On voit que ce n’est pas une innovation,
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Jugeait tousles procès danslesquelsles Sarrasins devaient défendre contre les chrétiens et intervenait dans l’exécution des obligations contractées par devant son ministère. Elle exerçait encore des fonctions étendues dans l’ordre judiciaire et administratif, et avait notamment dans ses attributions, la surveillance et la police générale des ports. L’alcaïd ou directeur de la douane était ainsi un personnage considérable, protecteur naturel des affaires des étrangers dans leurs rapports avec les indigènes Il suppléait parfois les consuls des nations chrétiennes dans leurs propres affaires.
$ 5. — Le régime des traités. — Nous avons vu que le régime contractuel était. la règle des échanges, les tarifs étant concédés et déterminés par des traités particuliers conclus entre les Etats du Moghreb et chacune des puissances méditerranéennes. Ces traités n’apparurent que lorsque les dynasties indépendantes des khalifes se furent partagé le pays. La première trace d’une convention commerciale conclue avec une nation chrétienne et formellement écrite se place sous le règne d’Abou-Yousouf-Yacoub, fils d’Abd-el-Moumen, de la dynastie des Almohades (1). Pendant tout le Moyen-Age, de nombreux traités furent consentis par les Barbaresques aux républiques italiennes, aux royaumes de France, d'Aragon et de Portugal.
Ces instruments de paix ont réglé les rapports des nations chrétiennes avec l’Afrique du Nord jusqu’à l’avènement des Turcs.
Outre les stipulations propres aux conventions commerciales, et se référant aux droits de douane, à la navigation, aux mesures destinées à empêcher la contre-
(1) Traité de paix et de commerce conclu entre Abou-Yousouf- Yacoub et la République de Pise, pour une durée de vingt-cinq ans, le 15 novembre 1186,
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bande, au droit de préemption, aux restrictions d’entrée, les traités consacraient l’inviolabilité des neutres, l’abolition de l’esclavage, et renfermaient des dispositions diverses relatives à la protection des personnes et des biens des chrétiens, ainsi qu'aux devoirs impartis à ceux-ci en retour.
Si le commerce des Européens, durant cette période qui s'écoule du X® au commencement du XVI siècle s’est parfois heurté à des difficultés inévitables, il faut cependant reconnaître la sagesse, le haut esprit de tolérance et d’humanité qui présidèrent à la rédaction des traités par lesquels se régularisaient et se réglementaient les relations des chrétiens avec le Moghreb. Leur esprit libéral, dit Mas-Latrie, supporterait avantageusement la comparaison avec les principes du droit des gens pratiqué alors en Europe. On n’en saurait faire un meilleur éloge.
Ces actes diplomatiques malgré leurs imperfections _et leurs lacunes, assurèrent convenablement la sécurité des personnes et la liberté des transactions. Sans doute, ils ne furent pas toujours respectés et les contractants transgressèrent parfois l’esprit et la lettre de leurs dispositions essentielles. Mais les conflits étaient vite apaisés et les litiges, en général, équitablement résolus.
Tels furent, dans les Etats Barbaresques, sous la domination arabe, le régime, la physionomie et l’impor-
tance des échanges qui semblent avoir atteint au XVe
siècle leur point culminant. La prise de Constantinople par les Turcs aura pour effet de précipiter la décadence de cette civilisation musulmanequ’avaït mûriel’intellectualité très vive des princes arabes et berbères. L’affaiblissement de la puissance et de l’autorité de ses
BE ur
souverains, va rendre bientôt la terre du Moghreb inhospitalièré aux chrétiens.
_ CHAPITRE IV. — LA PÉRIODE TURQUE
$ 1er. — La Course et le déclin du commerce extérieur. — Une ère nouvelle commenca pour l’Algérie, lorsque les Turcs appelés par Barberousse vinrent, à l’aube du XVI® siècle, remplacer les dynas- Lies locales.
Les Arabes du Moghreb, sans atteindre à la civilisation des Maures d’Espagne, avaient du moins montré un certain souci des intérêts généraux du commerce. Les Turcs, eux, ne s’efforcèrent jamais de susciter le goût du travail industriel et agricole, ni de développer, chez leurs sujets, le sens et l’activité du négoce.
La Course, qui ne s’était manifestée jusque là que par des actes de piraterie individuels, stimulée par l’extension du commerce chrétien, après les Croisades, fortifiée par l’absence de marines nationales, devînt un brigandage collectif et organisé.
Loin d’être un objet de réprobation pour la conscience publique, le corsaire, le reisest, en ce temps-là, unanimement honoré. La faiffa, sorte de syndicat des reis et de leurs équipages, est toute puissante et elle détient même le pouvoir durant de longues années. Au XVIIIe siècle la course & le rang et le prestige d’une industrie d’Etat, jouissant de la protection officielle du Pacha pour qui elle constitue d’ailleurs une source importante de revenus.
Cette situation n’était guère favorable, on le conçoit, au développement des transactions. Aussi l’Angleterre, la France, l'Espagne, cherchèrent-elles dans les clauses des traités, un abri qui fut toujours précaire, ces arrangements étant souvent violés avant que l’encre n’en fût séchée. Les nations durent acheter un
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peu de tranquillité à prix d’or, tant les deys considéraient la course comme légitime et sujette à négocia-
tions.
$ 2 — Capitulations et traités. — Les capitulations passées entre les Turcs et la France en 1517 posaient les principes de la liberté du commerce et de la navigation de la piratèrie : des clauses repressives visaient spécialement les corsaires des Etats Barbaresques. Les autres nations suivirent et se firent concéder par la Porte un régime semblable, également garanti par les Capitulations. C’est alors, dit M. Boutin (1), que la France crut devoir insérer dans les actes de renouvellement de ses privilèges, une clause nouvelle et spéciale lui permettant d’invoquer le traitement de la nation la plus favorisée.
Mais ces Capitulations ne furent pas respectées par les reis d'Afrique, et l’autorité de la Portefut impuissante à les imposer. Les nations furent ainsi conduites à traiter directement avec le Moghreb, suivant en cela l’exemple de la France, qui, en 1605, négocia avec la Régence de Tunis. En sorte qu’avec le régime des Capitulations, coexista un régime spécial de traités particuliers négociés avec les Etats Barbaresques.
Ces traités furent de deux sortes. Les uns, habituellement consécutifs à une période de troubles et d’hostilités étaient des actes généraux, conclus de nation à nation, destinés à régler les rapports de paix et de commerce ; ils disposaient de la condition des personnes et des biens, du régime douanier et de la liberté commerciale. Celle-ci est ainsi définie par le traité de 1767, art. 2, avenu entre le Dey d’Alger et la France.
gr
(1) BouTIN. — Relations commerciales et diplomatiques de la France avec la Barbarie.
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«Les sujets respectifs des deux empires pourront trafiquer en toute assurance et partout où bon leur semblera, dans la domination des deux empires, sans crainte d’être molestés ou empêchés, pour quelque motif que ce soit.» Quand au régime douanier, que nous étudierons en détail plus loin, il mettait sur le pied d'égalité les négociants français et les négociants indigènes.
En dehors de ces traités généraux de paix et de commerce, des accords de toute neture, étaient conclus directement avec les Etats Barbaresques et des particuliers relativement aux concessions et pêcheries. L’histoire de ces concessions est inséparable de celle du commerce de l’Algérie, étroitement associé à leur fortune et à leurs vicissitudes.
$ 3. — Les Grandes Compagnies en Afrique. — On sait en quelle faveur le colbertisme tenait le système des compagnies de commerce qui ont joué un rôle important dans l’histoire coloniale de la France.
. On y voyait, au XVICet au XVIIesiècles, le seul mode rationnel d’exploitation des colonies, alors qu'il fût souvent funeste à leur développement. Les Compagnies . d’Afrique jouirent de la protection attentive des gouvernements qui se succédèrent jusqu’à la Révolution.
Les Capitulations de 1517 accordaient déjà aux Français des Pêcheries dans la mer de Stora. Mais la fondation des premiers établissements est postérieure à 1550 et leur exploitation véritable ne commença qu’après la naissance, en 1599, de la Chambre de Commerce de Marseille, qui devait jouer un rôle de tout premier plan dans le commerce méditerranéen.
En 1604, est formée la Compagnie du Bastion de France, concessionnaire exclusive des Pêcheries de corail sur les côtes orientales de l’Algérie. L’établissement central du Bastion est édifié à la Calle ; il fut plusieurs fois détruit et restauré,
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De nombreux accords intervinrent avec la Régence,
relativement à ces exploitations, dont le prototype est celui négocié avec la Régence d’Alger par l’habile envoyé du roi de France, Sanson Napollon, le 29 septembre 1628. Il accorde l’autorisation de réedifier le Bastion, détruit une première fois en 1604, l’année même de sa fondation. Il réserve aux Français le privilège exclusif de tout trafic dans les Echelles concédées, lesquelles comprenaient le littoral de la Calle à Bougie, avec, outre ces deux ports, ceux de Bône, Stora, Collo, Djidjelli. Il place en outre les navires de commerce du Bastion sous la protection du Divan de la Régence. - En échange de ces avantages, et pour tenir lieu de droits d’entrée et de sortie, la Compagnie concessionnaire devait payer une redevance fixée annuellement à 13.000 livres, sur laquelle 5.000 livres étaient versées au trésor de la Régence et 8.000 à la Bourse des Finances pour assurer le paiement des soldes de la Milice.
Onretrouve ces dispositions essentielles, dansles stipulations des traités intervenus au cours du XVIIe siècle, notamment en 1640, 1679, 1684, 1690. La convention signée avec la Régence le 3 janvier 1694 par Pierre Hély, un habile directeur des établissements du Bastion, ne fut pas renouvelée moins de 14 fois jusqu’en 1754. Le monopole exclusif de la pêche et du commerce y est défini en ces termes par l’article 6 : «Aucun navire d’une nation étrangère ne devra prendre en chargement la plus petite partie de suif, miel, cire, cuirs ou autres choses analogues ; le commerce en est interdit aux étrangers et les négociants français, conformément à ce qui est stipulé et écrit, en feront le trafic». Les autres -prescriptions embrassent la sécurité des navires et des biens, la condition des personnes. Ixs redevances acc uittées consistent en droits obligatoires ou legma
dûs au gouvernement de la Régence d’Alger et en
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droits coutumiers ou aouids, débattus avec le Bey de l'Est ou son représentant local. En outre, une taxe de 10 % ad valorem est perçue sur l’argent monnayé apporté pour rémunérer un chargement de cuirs ou de cire.
L'administration des compagnies ne fut pas exempte d'erreurs ou de malversations. L’ingérence de la politique, l’ambition des uns, l’envie ou la rancune des autres firent commettre les plus lourdes fautes. En outre, de nombreux conflits avec les indigènes, trop souvent portés à des actes de violence, vinrent plus
d’une fois réduire à néant l’œuvre de longues années de labeur et d’habileté diplomatique.
$ 4 — Nature et importance des échanges. — Aussi le commerce de l’Algérie, dans les Echelles concédées, connût-il des alternatives de prospérité et de marasme. Au cours des XVIe et XVIIE siècles, il fut, par instants, réduit à peu de chose et la moindre Echelle du Levant faisait avec la France un trafic bien plus considérable. Il faut ajouter que la découverte de l’Amérique et des Indes, en déplaçant les routes commerciales, avait écarté beaucoup de chrétiens des marchés du Moghreb.
Au XVIII siècle, une ère de prospérité relative s’ouvrit pour le commerce de l’Algérie Orientale et de la Tunisie, dûe notamment aux efforts dela Compagnie Royale d'Afrique qui fut la seule à maintenir longtemps son activité et à prospérer (1). Mais la Révolution, après avoir supprimé lé monopole de la Compagnie Royale lui substitua en l’an IT, une Agence d'Etat, mal administrée dont les affaires périclitèrent rapidement.
(1) La Compagnie Royale d’Afrique dura de 1740 à 1793. Elle fut dissoute et remplacée l’Agence d’Afrique par arrêt du Comité de Salut Public du 19 pluviose an II,
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La nomenclature des produits sur lesquels s’exerçaient les transactions et qui fournissaient la matière du commerce d’exportation, non seulement des Echelles concédées, mais de toute l’Algérie, n’est pas très étendue. « Il n’est pas étonnant, dit M. P. Masson (1), que les pays dont les habitants vivent longtemps figés dans un même état de civilisation continuent de fournir au commerce les mêmes produits déterminés par la nature du sol et de leur climat. Or, les pays du Levant, et de la Barbarie étaient voués, depuis le Moyen-Age, à l’immobilité ; l’influence de la religion, l’inertie politique, la décadence de l’activité et de l'initiative y perpétuaient le même genre de vie et les mêmes modes d'exploitation du sol. Tout concourait donc pour que, à travers la succession des temps, malgré les vicissitudes politiques et économiques, les marchands européens dussent retrouver à acheter les mêmes articles ».
La principale marchandise d’exportation était le blé, embarqué surtout à la Calle et à Bône. Le blé des Echel les de Barbarie vînt souvent approvisionner, à point nommé, la Provence, gênée dans son ravitaillement en céréales par les entraves que le Colbertisme apportait à la libre circulation et au commerce des grains. Le tonnage annuel du froment exporté d’Algérie, par les Compagnies, ne semble pas avoir dépassé 150.000 à 200.000 quintaux, c’est-à-dire le dixième de notre exportation moyenne actuelle.
Le corail est expédié à Naples et à Livourne. Les peaux et cuirs, pour l’entrepôt desquels Collo a remplacé Bougie, déchue de sa splendeur ancienne, alimentent en majeure partie les industries provençales de la peausserie. On exporte encore de la cire, de l’orge, des laines et des fèves.
(2) Paul Masson. — Histoire des Etablissements et du Commerce français dans l'Afrique barbaresque.
Les chiffres ci-après relevés dans un des bilans de la Compagnie des Indes qui eût de 1719 à 1730, le monopole du commerce des Echelles de Barbarie, indiquent l’importance relative des transactions effectuées annuellement sur des articles d’exportation :
Cora en le 144.000 livres Bis een SATA 44,000 — CSN Er 105.000 — D RER UN NS a ee 54.000 — PAS en 21.000 —
Les Compagnies fournissaient elles-mêmes aux musulmans, les denrées coloniales et les produits manufacturés que les ressources du sol et l’industrie indigène étaient impuissantes à leur procurer.
Le commerce qui s’exerçait hors des Echelles, à Oran et à Alger, était de moindre importence. Oran était fréquentée par des navires espagnols qui venaient y charger du blé. Quant à Alger, son principal commerce était celui des prises et des esclaves, commerce d’ailleurs minutieusement réglementé, et dont les pachas, nous l’avons dit, tiraient de gros revenus.
La véritable importance du commerce d’Alger est assez mal connue. La célèbre orientaliste Venture de Paradis nous a cependant laissé (1) quelques renseignements précieux sur les relations du royaume d’Alger avec les marchands chrétiens au XVIIIe siècle. Selon lui, il sortait d’Alger annuellement environ :
charges de blé, d’orge et de légumes
7 à 8.000 quintaux de laine ;
20 à 25.000 cuirs ;
8 à 400 quintaux de cire cachetée tout entière par une maison française à Alger.
Du miel, du sel comme fret complémentaire de chargement ; un peu de tabac expédié à Tunis et en Tripo-
(1) VENTURE DE PARADIS. — Alger au XVIIIe siècle.
AUS litaine : de l’huile, et enfin du vermillon cueilli dans la ._ province de Mascara.
$ 5. — Relations extérieures. — Le faisceau des courants commerciaux a subi une nouvelle orientation. Les républiques italiennes ont vu leur influence décliner : elles sont supplantées par les Marseillais qui sont devenus les clients les plus epressés des Etats barbaresques. Les Anglais apparaissent comme leurs rivaux les plus directs. Déjà, les Insulaires avaient essayé de supplanter la Compagnie Royale d’Afrique, dans les Echelles concédées, en offrant aux Deys d’acquitter des redevances plus élevées. La possession de Gibraltar leur assura une position de premier ordre dans la Méditerranée et en Berbérie; ils y apportaient depuis longtemps déjà des munitions et armes de Bristol ét de Londres, et se livraient à la faveur de ces fournitures, à une contrebande active s’exerçant surtout sur les étoffes et les épices.
C’est, du reste, à l’instigation de l’Angleterre qu’en 1806, le Bey de Constantine admit la concurrence des Maltais et des Espagnols dans les ports où les Français avaient seuls, en vertu des conventions en vigueur, le droit de pêcher le corail.
Cette infraction aux traités fut suivie de l’abolition privilège et bientôt le trafic des anciennes Concessions fut livré, moyennant une redevance de 275.000 francs par an, aux Anglais qui abandonnèrent cette navigation aux Sardes, aux Siciliens et aux Espagnols (1).
Aux négociants marseillais, le Moghreb achète du sucre, du café, de la quincaillerie, des épices, des métaux, des soies, des draps de Sedan, des étoffes de soie. L’Angleterre et la Hollande lui vendent des armes, du soufre, des cotonnades, de la mercerie, de l’or et de l’argent
(1) Eure DE LA PRIMAUDAIE. — Le Commerce et la Navigation de l'Algérie avant la conquête.
cbr ME
HAN ES
_ monnayés : Gênes et surtout Livourne, des toiles d’Al-
lemagne, des mousselines, des Indes des verres et cristaux. De Türquie et de Smyrne, on porte encore dans le royaume d’Alger des épices, des toiles de Salonique, des velours de Brousse, des mouchoirs ; d'Egypte et
_ de Tripolitaine, du café et du riz. Enfin les Espagnols
envoient des épices de la Péninsule et des fromages des Baléares.
Si la nomenclature des articles qui alimentaient le commerce d’importation de l’Algérie était étendue, le tonnage des marchandises débarquées n’était pas considérable et la fréquentation des ports, par les navires chrétiens, surtout en dehors des Echelles concédées, ni régulière, ni très active. S’il faut en croire Venture de Paradis, il ne venait à Alger que 5 à 6 bâtiments de Marseille, 2 à 8 bâtiments de Livourne, 2 à 3 bâtiments de Turquie (1). Combien ces chiffres sont modestes au regard des 5 à 6.000 navires qui entrent annuellement moins d’un siècle après la conquête, dans la baie de la magnifique capitale algérienne !
$ 6. — La douane sous le ré$ime turc. — Il nous reste à parler du régime douanier de l’Algérie sous la domination ottomane. L’Administration turque, dont on parle encore de nos jours sans admiration, fut livrée dans la Régence, au caprice des autorités locales, c’està-dire à l’incurie et à l’impéritie. Les tarifs de douane sans dessein économique défini ou raison de défense fiscale, n’avaient d’autre objectif que de rançonner le tommerce extérieur pour satisfaire la cupidité du Dey, et assurer le paiement de la milice. Ce dernier souci était particulièrement pressant : un retard de quelques jours dans la solde de l’odjéak pouvait entraîner le massacre du
(1) Cette énumération est, à notre sens, incomplète. — Nous ne lui accorderons qu’une valeur d’indication.
Pacha. Le trésor de la Régence fut toujours dans un état précaire. Il ne pouvait en étreautrement dans un pays où les richesses naturelles n’étaient pas exploitées, la pro-. duction et le travail agricoles nullement organisés. La richesse d’une nation est et restera toujours le meilleur contrefort d’une fiscalité puissante.
Le régime douanier manquait des qualités essentielles requises, c’est à savoir la stabilité, la modération et l’uniformité. Nous avons vu que dans les Echelles concédées, les Compagnies n’acquittaient de droits de douane proprement dits ni à l’importation ni à l’exportation. Elles étaient astreintes à certaines redevances stipulées dans les traités. Dans les lieux où des droiïts étaient appliqués, la valeur des marchandises, base des perceptions, était généralement sous-évaluée en sorte que l’impôt douanier était loin de procurer au trésor les ressources qu’il eut dû lui fournir.
L'organisation administrative était d’ailleurs facilement perméable à la contrebande et les collusions avec les agents du khaznadÿji, sorte de Ministre des Finances ou plutôt de Trésorier général, très fréquentes.
Davity dan: sa « Description de l’Afrique » nous donne de curieux renseignements sur la perception et la quotité des droits de douane, dans la Régence d’Alger, au XVIIe siècle. « Afin qu’on sache, dit-il, ce que les marchands sont coutumiers de payer à Alger, voici les instructions nécessaires qu’on donne à ceux qui s’y rendent. Soudain qu’un navire est en vue de la terre, il dresse, sur la poupe, un étendard qui le fait reconnaître et salue la ville d’un coup de canon ; puis il en tive un autre aussitôt que l’amin du port (commandant de la Marine) entre dans le navire, auquel on déclare l'argent et les marchandises qu’on apporte. Ensuite ayant livré les voiles on peut entrer dans le port et descendre à terre. Hors la porte, proche de la terre, on trouve un lieu fermé pour tenir les galères et les navires
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et tout auprès de la maison du gabeleur de la Douane pour l’entrepôt des marchandises et les magasins des cires et cuirs.
«Les droits d’entrée tant de l’argent que des marchandises, selon l’estime qu’en font deux marchands du souk sont d’un dixième au pacha, de deux centièmes à l’amin du port, d’un centième pour la contribution du môle et d’un cinquantième au consul. De plus, chaque navire, outre la charge de porter des pierres au Cap Matifou pour bâtir la forteresse du port, est obligé de donner au truchement un caftan ou manteau ou bien 3 pics, chacun de 3 pans qu’on estime ordinairement 35 doubles. Il faut encore payer le lieutenant et les secrétaires du pacha, l’amin pour sa visite au navire, une espèce d’huissier appelé mezouar, l’officier du magasin des cuirs et le gardien du port pour la garde des voiles ou des rames : en tout 172 doubles. Pour les marchandises qui se vendent à la livre, il est dû 5 aspres (1) au pacha et aux portefaix, pour chaque voyage qu'ils font en portant des marchandises, 16 aspres. Pour les cuirs, qui sont de deux ou trois prix, on donne au pacha quatre doubles ou trois ou deux. On lui paye aussi pour la laine qu’on emporte, en outre du droit accoutumé de sortie, deux doubles pour cent ».
On voit que la liste des redevances, taxes et prestations imposées aux importateurs était longue !
Au XVIIIe siècle, toutefois, les droits furent réduits. Les marchandises n’acquittent plus qu’un droit de 5 % ad valorem lorsqu’elles sont importées du Levant ou de la Chrétienté par des Maures ou des Européens, et 12 et demi % lorsqu'elles sont introduites par les Juifs qui étaient fort nombreux à Alger et trafiquaient surtout avec Livourne. Il y avait exemption pour le fer,
(1) L’aspre valait environ quatre deniers,
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les planches, les armes et munitions de guerre. Les droits de sortie ne s’élevaient qu’à 2 et demi % ad valorem.
A l’ensemble des revenus de la Régence, les opérations d’entrée et de sortie, le mouvement des navires, apportaient une contribution nullement négligeable. Des précisions à cet égard nous sont apportées par un «Aperçu historique, statistique et topographique sur l’Etat d’Alger » (1), où il est dit :
« Tassy évolue de la manière suivante, les revenus de la Régence, année commune :
Revenus fixes :
Piastres courantes Frances
Droits sur les marchandises
LIPPOTÉÉES à > L'Ae eee sn ea 12.000 30.000 Revenus de la ferme des cires,
hniles eb Gus 70000 12.000 30.000 Droits d'entrées, he 30.000 75.000 HTOItS dé SOrHie Te Ie 15.000 37.500 Droits d’amerage payés par
le capitaine du Port ...... 1.000 2.500 Autres revenus: ......... ... 370.000 925.000
Total des revenus fixes .. 440.000 1.100.000 Revenus casuels :
Produits desprises ......... 100.000 250.000 Vente des esclaves du gouver-
nement et droits sur la ven-
te de ceux des particuliers . 5.000 12.500
(D’après Shaler, l’état du Trésor de la Régence, est le suivant :
(1) Cet opuscule fut édité à Paris en 1830, à l’usage de l’armée expéditionnaire d'Afrique. Il renferme, puisés d’ailleurs à
de nombreuses sources, d’intéressants aperçus sur l’état du Royaume d’Alger à la veille de la conquête,
| Dollars Francs Bey d'Oran. Droits d’expor- Ta AE AIO NS ALAN Ne 60.000 825.800 Somme payée par le gouvernement français pour le mo-
nopole de la pêche du corail
DR RO) 2 D D PAT MEN PAS A RER
Fermage de la cire, des huiles CECRES CN nn ls opte 40 .000 217.200 Droits d ’importation ME AE RE 20.000 108. 600 Tribut de NADINE rio ou 24.000 ._ 130.320 Tribut de Suède ,.......... F. 24.000 130.820 Tribut du Danemark........ 24.000 130.320 Tribut du Portugal ......... 24.000 130.320 Autres TEVENUS. 2. 8 2 600 00020 188.800 1.025.184 Total général... ..... 484.800 2.860.964
«Le Hazenad est le trésorier général de l’Etat ; c’est lui qui reçoit et verse au Trésor, devant le Dey et ses quatre grands écrivains, les revenus du royaume. Il a un commis appelé contador, qui est turc, assisté de deux Juifs pour la vérification des monnaies ».
«Si l’on compare les résultats donnés par Tassy et ceux donnés par Shaler, on trouve une différence de 710.974 fr. qui provient sans doute des tributs payés par la France, Naples, la Suède, le Danemark et le Portugal, dont Tassy ne fait pas mention.
« Quant aux dépenses absorbées pour la presque totalité par la solde des militaires de toutes classes, elles s'élèvent à 859.000 dollars ou 4.664.870 francs, ce qui donne une balance de 424.000 dollars ou 2.803.406 francs au désavantage du Trésor ».
Telle fut sous la domination turque, la physionomie du commerce extérieur de l’Algérie. La course, l’anat-
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chie administrative, la cupidité et le fanatisme des populations n'étaient pas faits pour stimuler les échanges. D'ailleurs les immenses ressources d’un sol fécond étaient inexploitées, car les essais de colonisation des Tures, qui ne formèrent jamais en Algérie qu’un état major peu nombreux, furent timides.
_ Au début du XIX°® siècle, dans l’ancien Grenier de Rome, d’immenses étendues de terre sont en friche. Les vastes bassins qui distribuaient aux jardins, l’eau bienfaisante et féconde,se sont effacés du sol. Les forêts qui attirent et retiennent l’eau du ciel, se sont consumées au souffle des invasions. Les grandes routes qu'avait tracées l’Empire Romain au travers des Mauritanies ne montrent plus leur visage de pierre enseveli sous la poussière de longs siècles de négligence et d’incurie.
Lorsqu'’en 1830 les soldats français posent lepied sur le sol algérien, la prospérité de l’Afrique, qui avait fait l’admiration des premiers conquérants arabes, n’est plus qu’un souvenir.
EN ALGÉRIE
CHAPITRE I — ÉVOLUTION DU RÉGIME DOUANIER ET DÉVELOPPEMENT DES ÉCHANGES
L'on sait que dans les premiers temps qui suivirent la prise d’Alger, l’opinion publique n’était nullement fixée sur le bénéfice qu’il convenait de tirer des premières victoires de nos armes.
D’aucuns eussent admis que l’on se bornât à l’occupation d’un petit nombre de ports et que l’on abandonnât tout le reste du pays.
D’autres donnaient leur préférence au système qui faillit devenir définitif par le désastreux traité de la Tafna et qui visait à ne conserver seulement qu’une bande plus ou moins étroite le long du littoral, sans s'occuper des entreprises de culture tentées à l’intérieur par les colons français à leurs risques et péril.
L’incertitude régnait. Aussi les premières années qui suivirent la conquête ne comptent nullement au point de vue commercial. Les colons sont peu nombreux, la pacification incomplète et l’exploitation économique de la colonie pratiquement in$ignifiante.
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$ 1. — Les premiers textes. — Cependant, le service des douanes était établi quelques jours après la conquête et placé, comme toutes les administrations financières, sous la direction de l’Intendant Civil (1).
Les premières décisions intervenues pour réglementer les échanges, furent inspirées par le seul souci d’assurer la subsistance des troupes et du personnel civil. L'administration, subordonnée aux opérations militaires existait à peine et l’état de guerre qui préoccupait alors les esprits ne permit pas d’édifier, dès l’origine, un système de législation ayant un caractère durable.
Les mesures prises jusqu’en 1835, toujours provisoires, souvent contradictoires, étaient laissées à l’imitiative et à l’arbitraire des autorités locales.
Le premier acte de réglementation douanière fut un arrêté du Général en Chef de l’Armée d’Afrique en date du 17 octobre 1830. Cet arrêté établissait, outre un droit d’ancrage, une manière de tarif ad valorem sous forme d’un droit de tonnage dont la quotité était
(1) Les bulletins officiels du gouvernement général n'’indiquent pas la date précise de l'institution de la Douane dans la Colonie. Toutefois, ils mentionnent son intervention dès le 9 août 1830, c’est-à-dire 34 jours après la capitulation d’Alger.
Un arrêté dispose en effet que le lendemain, 10 août, la remise des services de l'octroi et des magasins du sel sera faite par le «Directeur des Douanes » aux délégués du conseil municipal. Le service des douanes semble avoir été ainsi chargé, dès les premiers jours, de la perception des droits d’entrée établis aux portes de la ville d’Alger et de la garde des sels, dont la vente constituait précédemment un monopole au profit des beys. Il ne fut cependant organisé que le 8 septembre 1830 à la suite d’un arrêté du : Général Clauzel, commandant le corps d’occupation qui nomma le premier chef de service sous le titre de Directeur des Douanes du Royaume et de la Ville d’Alger (Moucheront, les Douanes en Algérie). |
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de 4 ou de 8 p. 100 suivant qu’il frappait des marchandises importées par navires français ou par navires étrangers. A la sortie (1), les marchandises exportées acquitaient, suivant la même distinction, un droit de 1 p. 100 ou de 2 et demi p. 100.
$ 2. — Les débuts du commerce algérien. — Ce tarif appliqué sans modifications appréciables jusqu’en 1835, n’élevait qu’une mince barrière de douane. Nos préoccupations, étrangères à toutes préventions économiques ou fiscales, étaient surtout d'ordre politique et militaire. Les importations effectuées n’avaient d’autre destination que d’assurer le ravitaillement des armées et celui des indigènes, car le joug des deys, la rapacité du fisc, l’insécurité générale, avaient, pour ainsi dire, frappé la terre de stérilité.
Mais déjà, le commerce extérieur tâche à prendre son vol. Il ébauche les gestes avant-coureurs de ses destinées. Un courant d’échanges se dessine, qui ne cessera de s’amplifier sous les efforts conjugués des colons, de l’armée et de l’administration. Le commerce extérieur de la Régence d’Alger qui ne dépassait pas annuellement 3 ou 4 millions de francs à la veille de la conquête, s'élevait déjà, en 1835, à près de 17 millions.
Les seules exportations qui, dans les dernières années de la domination turque, atteignaient à peine le
(1) Les droits de sortie étaient alors très en honneur. Ils ont été condamnés depuis par l’économie orthodoxe et répudiés par la législation positive. En 1914, ils avaient entièrement disparu de nos tarifs et il n’en existait plus que dans quelques colonies lointaines où ils répondaient à ses nécessités d’ordre fiscal.
Cependant, depuis la fin des hostilités, ils ont réapparu sous la pression des difficultés consécutives à l’état de guerre et frappé certains produits de première nécessité dont l’exportation intensive, favorisée par l’avilissement de notre monnaie, est de nature à compromettre le ravitaillement de la nation,
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chiffre misérable de 50.000 francs par an, passaient rapidement à plus de deux millions de francs en 1834. Premiers résultats d’une œuvre française, pourtant si timide et si incertaine à ses débuts !
Voici, au surplus, les chiffres du commerce extérieur
de l’Aloérie, de la conquête à 1835 inclus (1) : -
IMPORTATIONS EXPORTATIONS TOTAL
ANNÉES [TUTO Ce GÉNÉRAL FRANCE | ÉTRANG. | TOTAL FRANCE | ÉTRANG. | TOTAL Valeurs en milliers de francs Valeurs en milliers de francs
(1) À moins d'indications spéciales, il ne sera fait mention dans les tableaux insérés au cours de cette étude, que du commerce spécial.
L’on sait que les statistiques douanières comprennent sous la rubrique «Commerce général», l’ensemble des marchandises expédiées ou reçues. Aïnsi le commerce général d’importation comprend la totalité des marchandises arrivées de l'extérieur et déclarées tant pour la consommation que pour le transit, l’entrepôt, le transbordement, la réexportation ou l’admission temporaire ; le commerce général d’exportation comprend la totalité des marchandises qui sortent effectivement d’Algérie, sans distinction de leur origine nationale, coloniale ou étrangère.
Le commerce spécial intéresse plus spécialement la consommation ou la production de la Colonie. Il ne comprend en effet, à l’importation, qué les marchandises déclarées pour la consom-
$ 3. — Les ordonnances de 1835 et 1843. — L'examen des derniers chiffres du tableau précédent fait ressortir la part prépondérante des envois de l’étranger en 1835. Aussi, notre domination affermie, dût-on se préoccuper de régulariser les relations commerciales de la Colonie et de resserrer les liens qui la rattachaient à la Métropole.
Tel fut l’objet de l’ordonnance du 11 novembre 1835 qui prononça l’abrogation des arrêtés et règlements en vigueur et rendit applicables «dans les ports et possessions françaises de l’Afrique du Nord toutes les lois, décrets, ordonnances et généralement tous les règlements et instructions qui régissent les douanes en France», en tant qu'ils n'étaient pas contraires aux prescriptions spéciales qu’elle édictait.
Les principales lignes de l’ordonnance du 11 novembre 1835 sont les suivantes.
Les produits français, ou nationalisés en France par le paiement des droits, sont admis en franchise en Algérie, à l’exception des sucres soumis à des taxes de consommation, d’ailleurs modérées.
mation, soit à l’arrivée directe de l’extérieur, soit en suite d’entrepôt, de transit, d'admission temporaire ou de transbordement ; et à l’exportation, que les marchandises nationales exportées ou les marchandises d’origine étrangère ou coloniale, qui ayant été admises en franchise ou nationalisées par le paiement des droits et se trouvant par suite, sur le marché libre de l’intérieur, sont renvoyées à l’extérieur.
La différence entre les deux comptes, général et spécial, représente donc à l’entrée, la valeur des marchandises importées en excédent des besoins de la consommation et à la sortie, la valeur des marchandises étrangères importées dans la colonie et réexpédiées pour toute destination, La nomenclature de ces marchandises est restreinte : elle comprend essentiellement les houilles pour l’avitaillement des navires, les marchandises alimentant le transit à destination du Maroc et des Oasis Sahariennes et les tabacs réexportés des entrepôts spéciaux.
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En ce qui concerne les envois de l'Etranger, certains produits dont il y avait intérêt à faciliter dans la plus large mesure, l'importation, en vue de développer le peuplement européen. jouissent de la franchise absolue : produits destinés à l’alimentation ou à la semence, animaux vivants, bois et matériaux de construction, métaux, ete. Aux autres marchandises étrangères, il est fait application, soit du cinquième, soit du quart des droits inscrits au tarif général métropolitain suivant qu’elles sont importées par navires français ou par navires étrangers. k
Les marchandises exportées étaient affranchies de droits de sortie, mais il est utile de remarquer qu’aucun changement ne fut apporté parallèlement au tarif de la France. Les produits algériens qui acquittent, depuis 1830, dans les ports de France, les mêmes droits que les produits importés de l’étranger, restent soumis à ce régime. En outre, les marchandises nationales destinées à l’Algérie continuent à acquitter des droits de sortie.
Les transports entre l’Algérie et la France sont réservés aux navires français. C'était, par conséquent, le régime du monopole du pavillon, qui fut tempéré sous la pression des nécessités du moment par l’arrêté du 30 juim 1836 accordant certaines facilités particulières pour la francisation en Algérie des navires étrangers. On alla même plus loin dans cette voie, dans le but de multiplier les rapports de la Colonie avec l’Europe entière en ouvrant, par l’ordonnance du 27 février 1837, l’intercourse avec la France et le cabotage côtier, au pavillon étranger. Reconnue préjudiciable à notre marine, cette disposition fut rapportée le 7 novembre 1841.
L’ordonnance de 1835 porte une trace très nette des idées prohibitionnistes qui ont inspiré pendant la
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première moitié du XIXe siècle, la politique commerciale française. Nos colons se plaignirent vivement de ce que leurs produits fussent considérés à leur importation en France, comme produits étrangers et soumis, de la sorte, à des droits élevés. Autant pour leur donner satisfaction que pour assurer à l’industrie nationale une protection plus efficace sur les marchés algériens (1) furent promulguées les deux ordonnances du 16 décembre 1848. *
La première favorise quelques produits algériens déterminés, leur accordant, à leur entrée dans la Métropole, une détaxe de 50 p. 100. Ainsi les laines, l’huile d'olive, les peaux brutes, le suif brut, les fruits de table, le kermès, les olives, le liège, les minerais sont admis en France moyennant la moitié du tarif afférent à ces marchandises lorsqu'elles sont importées de l'étranger.
La seconde augmente les droits applicables aux marchandises étrangères importées dans la Colonie, dont le tarif est porté à 1/4 ou à 1/3 du tarif général de France. Des droits spéciaux, atteignant en moyenne 25 % sont établis sur certaines productions de l’industrie étrangère, telles que les tissus de laine et de coton.
Pendant ces huit années, de 1835 à 1843, notre domination s'était étendue (2) et la population européen-
(1) Les droits ad valorem, déjà réduits, qui frappaient les produits étrangers à leur entrée en Algérie, étaient encore atténués, notamment en ce qui concerne les tissus, par des fausses déclarations. L'administration était dans l’imposibilité de contrôler exactement les valeurs déclarées. Le droit de préemption, qui résultait de l’article 28 de la loi générale sur les douanes françaises du 22 août 1791, était d’un faible secours pour déjouer ces fraudes.
(2) L'installation de la douane dans les principaux ports marchait de pair avec les progrès de la conquête. C’est ainsi que furent successivement créées les bureaux d'Oran (1831), de Bône (1832), de Bougie, d’Arzew, de Mostaganem (1835), de Mers-el-Kébir (1836), de Dijidjelli, de Philippeville (1839), de Cherchell (1840), de La Calle (1841), de Ténès (1843).
FRANCE
Valeurs en milliers de francs Valeurs en milliers de francs
Les ordonnances de 1848 furent suivies de nombreux textes accordant de nouvelles franchises au commerce algérien sur les marchés de la Métropole : ordonnances des 17 et 23 janvier et 2 décembre 1845 ; ordonnance du 13 décembre 1846 ; arrêté de la commission du Pouvoir Exécutif du 6 juin 1848, confirmé par la loi du 15 décembre 1848 ; décrets des 9 et 30 août 1849, du 12 Janvier 1850.
Cette intrication de textes formait une législation
assez chaotique qui prit fin avec la loi du 12 janvier
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$ 4. — La loi du 12 janvier 1851. — Cette importante loi consacrait une réforme appelée par les vœux de la population algérienne toute entière. Le régime mauguré par les ordonnances de 1843 n’avait pas donné les résultats escomptés. Si les apports de l’Etranger avaient fléchi, au bénéfice des envois de la métropole, les exportations n’avaient pas accusé de progrès sensibles, ainsi qu’il ressort du tableau du commerce de 1844 à 1850 :
IMPORTATIONS EXPORTATIONS TOTAL
ANNÉES 3 ê GÉNÉRAL
FRANCE | ÉTRANG. | TOTAL | FRANCE | ÉTRANG. | TOTAL
Valeurs en milliers de francs Valeurs en milliers de francs 1844....|] 46.129! 33.915] 80.044! 2.514] 2.103| 4.617) 84.661 1845....! 62.141| 32.502| 94.648] 5.723| 2.044| %.7671102.410 1846....| 70.313! 41.1441111.457| 3.966! 1.376| 5.3421116.799 1847....| 52.809! 39.760! 92.569] 4.270] 1.687, 5.957] 98.526! 1848....| 45.661| 36.661| 82.328| 3.447| 1.996| 5.443] 87.766 1849....| 41.568| 21.771| 64.339] 11.049! 2.487) 13.536] 77.875
Une énorme disproportion s'était ainsi créée entre le chiffre des importations et celui des exportations. Cette balance déficitaire constituait une menace pour l’économie algérienne et vouait la colonisation à un sort difficile.
L'Algérie souffrait donc du régime libéral imposé à ses exportations et del’insuffisance de débouchés. Des plain-
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tes s’élevaient de toutes parts. Les sociétés d’agriculture, le Conseil municipal d'Alger indiquèrent que le seul moyen de salut était l’ouverture en franchise des ports métropolitains à tous les produits de la Colonie. Le Gouverneur général et l’administration supérieure joignirent leurs instances et leurs vœux à ceux des autorités locales, et des groupements de colons.
Devant cette unanimité, le Ministre du Commerce et de l’Agriculture institua en octobre 1848, une Commission mixte où furent appelés les représentants dé l’Algérie à l’Assemblée nationale, les délégués des Villes d'Alger, Oran et Bône et les chefs des grandes administrations coloniales et financières.
Cette commission, présidée par le Ministre luimême, demanda pour l’ensemble des produits algériens, l’admission immédiate en franchise sur les marchés métropolitains. Ses procès-verbaux furent communiqués à l’Assemblée Nationale qui, sur le rapport de M. Dupin, vota la loi du 12 janvier 1851.
Remarquons ici que c’est avec cette loi que le régime douanier, soustrait jusque là à l’action du pouvoir législatif, rentra dans la sphère d’action de ce pouvoir et que furent délimitées, en la matière, les attributions du Gouvernement (1).
$ 5. — Vers l’assimilation. — La loi de 1851 était un peu hardi dans la voie de l’assimilation, dont on
() L’article 9 de la loi du 12 janvier 1851 ne donnait au Président de la République, en matière de tarification, que le pouvoir déclasser, les nouveaux produits naturels présentés par le commerce pour être admis au tableau I de l’annexe. Mais les décrets rendus en vertu de cette disposition devaient être soumis à l’Assemblée Législative pour être convertis en loi dans le cours de l’année qui suivait leur exécution.
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avait demandé d’ailleurs, dans les discussions préliminaires, de consacrer le principe. « Quelques membres
de votre commission ont encore demandé, comme mesure comminatoire, l’application d’un droit fort léger à . l’entrée des grains de l’Algérie en France : la majorité a repoussé la proposition. Elle a pensé que la conservation d’un droit, même faible et insignifiant, détruirait en partie le bon effet du projet et qu’il importait, pour attemdre lé but qu’on se propose, celui d’attirer les bras et les capitaux en Algérie, de proclamer bien haut, d'écrire dans la loi, la consécration du principe d’assimilation. » (Rapport de M.Canton au Conseil Général de l’Agriculture, des Manufactures et du Commerce, séance du 25 avril 1850). à
Aux termes de la loi de 1851, sont admis en franchise dans la Métropole, les produits naturels de l’Algérie énumérés au tableau I de l’annexe, qui comprend tous les articles courants de l’agriculture algérienne : animaux vivants, bois, céréales, cire, écorces à tan, garances, coton, feuilles et végétaux filamentaux, miel, huiles d'olives et de graines grasses, graisses, peaux et pelleteries, laines en masse, pommes de terre, légumes frais et secs, tabacs pour la régie, corail, liège et minerais.
Les produits de l’industrie algérienne, énumérés au tableau IT : armes de luxe, cordages, étoffes indigènes, sparterie et vannerie, cuirs ouvrés, joaillerie et sellerie indigènes, tapis, jouissent de la même immunité.
L'article 8 de la loi exempte les marchandises exportées de France en Algérie, ou d’Algérie en France, de tous droits de sortie.
L'article 4 soumet les produits étrangers, importés dans la colonie, à l’application des droits du tarif métropolitain, à l’exception de certaines marchandises nécessaires aux constructions urbaines et rurales, à la production agricole, qui sont admises en franchise et dont
les tableaux III et IV de la loi donnent la nomenclature : animaux vivants, bois et matériaux de construction, charbon, graines à ensemencer, fruits et légumes frais, plants et arbustes. Enfin les fer, fonte, acier et cuivre étrangers, jusque là exempts, sont tenus d’acquitter la moitié seulement des droits du tarif métropolitain.
Remarquons enfin que la loi de 1867 conserve les droits du pouvoir exécutif dé modifier, par décret, la nomenclature des tableaux annexes, toujours à la condition que ces décrets soient soumis à la sanction du corps législatif dans le délai d’une année.
$ 6. — Le Progrès des transactions. — Le commerce algérien reçut, de ce régime libéral, une vive impulsion.
Il voyait s'ouvrir devant lui un débouché vaste et proche : la Métropole (1).
Les exportations prennent de ce fait, dès l’année 1852 une extension considérable. Lès importations augmentent parallèlement à la capacité d’absorption de la Colonie, aux progrès de la mise en valeur de ses immenses ressources économiques.
Ces observations se dégagent de l’examen du tableau ci-après, retraçant le mouvement des échanges de 1851 à 1867, date à laquelle furent rapportées les dispositions de la loi de 1851.
(1) Ce marché était d’autant plus accessible que la loi du 19 mai 1866 sur la marine marchande avaït admis les navires étrangers à effectuer les transports entre la France et l’Algérie jusque là réservés au pavillon national. De plus elle avait supprimé les surtaxes de navigation établies en Algérie sur les marchandises importées par navires étrangers (articles 8, 9 et 10).
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n GÉNÉRAL
FRANCE | ÉTRANG.| TOTAL | FRANCE | ÉTRANG. | TOTAL
Valeurs en milliers de francs Valeurs en milliers de francs 1851 ...:| 47 777| 16.500! 64.278] 18.080] 1.209| 19.289] 83.567 1852 ....| 55 057] 7.717| 62.774] 19.341| 1.681] 21.022| 838.796 1858 ....| 85 465] 10.722] 96.187] 27.904] 3.220| 31.1241127.811 1854 ....1 89 966| 14.9811104.947] 45.671| 10.865] 56.536]161.483 1855 ....1104 154] 20.890/125.044| 53.410] 7.048! 60.4581185.502 1856 ....1108 408] 24.5031132.911| 39.148] 3.322| 42.470/175.881 1857 ....| 88.857| 22.847|111.704| 30.630| 3.344| 33.974]145.678 1858 ....|] 96.622] 20.7981117.480) 28.593| 10.718| 39.311/156.741 1859 ....[146.941| 24.546 171.487] 34.195| 6.846| 41.0411212.528 1860 ....1152.916| 17.4611170.377| 58.318] 7.885| 66.203]236. 580) 1861 ....1130.898| 15.8841146.777| 61.058] 11.219) 72.277|219.054 1862 ....1124.785| 17.045|141.830]) 40,809) 10.255] 51.0641192.894 1863 .. ..1126.765| 16,0961142.861| 51.585] 14.5281166.113]208.974
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La loi de 1851 avait réalisé un grand progrès en resserrant les liens qui unissaient la Colonie à la France, et qui furent encore fortifiés par un certain nombre de
décrets étendant la liste des produits naturels et fabri-
qués admis en franchise dans la Métropole ou modifiant les droits d’importation sur les marchandises étrangères : décrets des 5 juillet et 17 novembre 1851, 14 février, 23 mai et 5 septembre 1855, 26 juillet, 1, 7 et 15 septembre 1856 ; 7 mars, 10 juin et 16 décembre 1857, 16 octobre 1858 ; 6 août 1859; 11 février 1860 ce 30 novembre 1862.
Parallèlement diverses dispositions administratives, très libérales, intervinrent relativement à la navigation, à la création d’entrepôts, au régime du transit, à la pêche du corail.
Dès 1851, on dut se préoccuper de régler les relations commerciales de l’Algérie avec l’Etranger. La Colonie fut admise à participer au bénéfice des conventions de commerce conclues par la France avec l'Etranger, soit par une clause expresse insérée dans l’acte, contractuel lui même (1) soit par un décret subséquent (2).
Les transactions avec l'Etranger se multiplient. Le faisceau en est solidement noué, ainsi qu’il ressort des chiffres suivants, exprimant en milliers de franes, la valeur des échanges, importations et exportations réu-
(1) Traités des 10 février 1851 avec la Sardaigne (art. 7) ; 15 février 1853 avec la Toscane (art. 14), 14 juin 1857, avec la Russie (art. 4).
(2) Décrets des 9 septembre 1851 et 8 janvier 1862, ce dernier ouvrant, «à l'instar de ceux de la Métropole, les ports algériens à l’importation directe et à l’acquittement des tissus de Belgique et d'Angleterre taxés à la valeur en vertu de traités spéciaux conclus avec ces deux états, »
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nies, de l’Algérie avec ses principaux clients ou fournisseurs :
mm
ANGLE- ir ANNÉE | FRANCE |ESPAGNE| ,;Lpppl SUÈDE | BARBA- | ITALIE RESQUES 1853. 113.369] 3.351 .996 891 716! »
Dans les Etats Barbaresques, que l’on voit figurer dans le tableau ci-dessus, pour une part importante, sont compris le Maroc et la Tunisie. L'article 16 de l’ordonnance de 1843 avait édicté à l’égard de ces deux pays, une prohibition générale d’importation, inspirée par le souci d’assurer la protection des intérêts industriels et agricoles de la Colonie, menacés par la fraude qui s’exerçait avec une grande activité. Le décret du 11 août 1853 leva cette prohibition et lui subs-
. titua l’imposition, à des droits modérés, des marchandises marocaines et tunisiennes.
Une prohibition générale d’importation avait été également édictée à l’égard des provenances du Sahara et du Soudan. On se préoccupa de rétablir un courant commercial qui s'était détourné de la Colomie et de rappeler sur les marchés algériens, les caravanes qui y venaient autrefois déposer leur chargement et prendre en retour des articles à l’usage des populations de l’Afrique Centrale. C’est ainsi que le décret du 25 juin
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1860, ouvrit la frontière du sud de l’Algérie, depuis Geryville jusqu’à Biskra, à l’importation en franchise de tous droits de douane des produits naturels et fabriqués du Soudan. Dans le même dessein, une convention fut conclue le 26 novembre 1862 avec les chefs touaregs du pays d’Azguer par le Maréchal Duc de Malakoff, Gouverneur général de l’Algérie.
$ 7. — La grande loi libérale du 17 juillet 1867. — Le cercle de ses relations ainsi élargi, l’Algérie devait, par une pente naturelle, être amenée à demander la franchise réciproque et absolue pour ses échanges avec la Métropole.
D'une part, en effet, les producteurs algériens s’accommodaient assez mal de cette barrière douanière élevée entre la Colonie et la Métropole et qui, quelque légère qu’elle fût, leur imposait l’obligation de l’accomplissement des formalités douanières. Le rapport du projet de loi déposé en 1867, portant réforme du régime douanier de l’Algérie, se fait en termes très nets, l’écho de ces doléances : «Cette loi (celle de 1851) aujourd’hui en vigueur, réalise l’union douanière entre l’Algérie et la France. Les deux tableaux des produits naturels et fabriqués comprennent en effet, sauf des exceptions insignifiantes, la totalité des objets que l’Algérie peut exporter, mais la franchise n’existe pas de plein droit. Il en résulte la nécessité de remplir, sans utilité pour personne, toutes les formalités de douane, formalités qui font perdre le temps des employés de l’État, nuisent à la rapidité des opérations commerciales et sont également pénibles au commerce métropolitain et au commerce algérien.
«L'article 1 du projet met le droit d’accord avec le fait en admettant en franchise, d’une manière générale et sans qu'il soit besoin d’une désignation particulière, les produits naturels ou fabriqués originaires de l’Algé-
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rie. Cette simplification sera accueillie avec une égale faveur par le commerce français et par le commerce
algérien» (Exposé des motifs, par M. Chamblain, Conseiller d'Etat, rapporteur).
D'autre part, les droits qui avaient été maintenus à l’égard de certaines marchandises étrangères apportées sur le marché algérien, étaient supportés malaisément.
Les théories libre-échangistes étaient alors très en honneur : l'Empereur lui-même déclarait, dans sa lettre du 20 juin 1865, que « l'Algérie aurait dû être ouverte à tous les produits du globe sans barrières de douane. Pour les libre-échangistes, d’ailleurs, les colonies n’ont point d’autre obligation vis-à-vis de la mère-patrie, que celle de s’enrichir. La nécessité de prospérer renferme toute la mesure de leur devoir.
Le rapporteur de la loi de 1867 s’exprimait ainsi à ce sujet :
« Les chambres de commerce demandent avec insis- «tance la suppression complète des droits qui ne sont «à leurs yeux, que des charges sans compensation. En «effet, les droits imposés aux pays étrangers n’ont pas «et ne peuvent pas avoir en Algérie, le caractère de «droits protecteurs : il n’y à pas de produits naturels «ou manufacturés à protéger dans nos possessions de «l'Afrique du Nord. La cherté de la main-d'œuvre, le «peu de densité des populations, les distances, la dif- «ficultés des communications et des transports, la « cherté des capitaux, tout s’oppose au développement «de l’industrie manufacturière. »
L'opinion parlementaire était dans son ensemble, favorable au principe consacré par le projet de loi présenté. De nombreuses réserves furent cependant formulées, au cours d’une intéressante discussion au Sénat, touchant notamment le régime auquel en assujettissait les
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marchandises étrangères en Algérie et dont nous exposons plus loin l’économie. Les métallurgistes voulaient que l’on renforçât les tarifs. Michel Chevalier, avec son éloquence coutumière, défendit le point de vue opposé. Il eût une vision prophétique du rôle que pourrait jouer l’Algérie à l’égard du continent africain. L’amorce, grâce à la traction automobile, de relations qui peuvent être si intéressantes et si fécondes avec nos possessions de l’Afrique Centrale, permettra un jour de voir ces magnifiques PENSE ses se réaliser.
«On n’a pas vu, on ne voit pas que si l’on écarte absolument les marchandises des autres peuples, par cela même on affaiblit le commerce général de l’Algérie. Nous avons besoin que l’Algérie soit l’entrepôt du commerce européen et américain par rapport au reste du continent africain. Notre intérêt, encore une fois, c’est qu’Alger soit dans la mesure du possible, ce qu’était Carthage, c’est-à-dire le rendez-vous des marchandises du monde entier pour l’approvisionnement du continent africain.
«Donc, si vous repoussez les marchandises des peuples autres que la France, vous commettrez une faute d’autant moins pardonnable, que d’autres peuples, nos voisins et nos émules, nous enseignent parleurs exemples qu’il faut suivre la voie opposée. » (Discours de M. Chevalier au Sénat, séance du 12 juillet 1867, Moniteur Universel).
Le projet du gouvernement fut voté avec quelques |
amendements. Il devint la loi du 17 juillet 1867 qui établit, pour la première fois, la franchise réciproque absolue des échanges effectués entre la Métropole et l’Algérie.
Examinons l’économie de ce texte important, dont quelques dispositions sont aujourd’hui encore en vigueur,
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L'article 1 stipule que les produits naturels ou fabriqués originaires de l’Algérie sont, à leur importation directe dans les ports de France, admis en franchise de droits de douane.
Réciproquement, les Droduits naturels ou fabriqués originaires de la France, à l’exception des sucres, sont à leur importation directe dans les ports de jar admis en franchise (art. 2).
Les produits étrangers sont admis en franchise, à leur importation dans les ports de l’Algérie, à l’exception de ceux énumérés aux tableaux A.B.C., annexés à la loi (art. 4 et 5).
Le tableau A institue un tarif spécial pour chacune des denrées suivantes : sucres, bruts et raffinés, cafés, poivre et piment, girofle, cannelle, muscades, macis, vanille, tabacs en feuilles et fabriqués.
Le tableau B admet au payement du tiers des droits applicables dans la Métropole, un certain nombre de produits : fontes, fers en barres, tôle, fils de fer, aciers en barres ou en tôle, cuivre, plomb, produits chimiques, poteries, verres et cristaux, papier, machines et mécaniques, outils, ouvrages en métaux autres que ceux servant à l’agriculture, armes de commerce.
Enfin, les marchandises mentionnées au tableau C, ne sont admises en Algérie que moyennant le paiement intégral des droits applicables dans la Métropole : morues, tissus de toutes sortes, bâtiments de mer et embarcations de toutes sortes, effets à usage, boissons fermentées, armes, munitions de guerre et CAM EOns prohibées.
Pour le régime de l'étranger, on avait fait la part de la doctrine et celle des nécessités contingentes. Les manufacturiers avaient réussi à faire exclure les tissus du bénéfice de la franchise, que demandait M. Chevalier pour cette importante catégorie de marchan-
dises, et à les assujettir, par leur inscription au tableau C, au tarif douanier français. Toujours attachés au principe protectionniste, inquiets du développement colossal de l’industrie cotonnière britannique, ils tenaient à s’assurer en Algérie sinon le monopole, du moins une situation privilégiée. Aux métallurgistes, qui avaient combattu le projet, le tableau B n’accordait qu’une protection réduite. Quant aux droits du tableau A, purement fiscaux et dont la quotité variait de 10 francs les 100 kilogrammes (sucres) à 100 francs (vanille), ils devaient assurer au Trésor les ressources destinées à lui permettre de faire face aux dépenses d'administration et de police, de pourvoir à l’exécution du programme de travaux publics, etc...
En ce qui concerne les réexpéditions le régime de la loi de 1867 est le suivant. La franchise est appliquée aux produits étrangers introduits d'Algérie en France qui ont été nationalisés, à leur entrée en Algérie, par le paiement intégral des droits de douane fixés par le tableau C. Les produits qui ont été soumis en Algérie, aux droits des tableaux A et B ne sont tenus, à leur entrée en France, d’acquitter que la différence entre le tarif algérien et le tarif métropolitain.
Enfin, pour faciliter l’établissement des relations avec les contrées limitrophes, la loi de 1867, par son article 6, exempte de tous droits, les produits naturels ou fabriqués originaires de la Régence de Tunis, de l'Empire du Maroc et du Sud de l’Algérie importés par les frontières de terre.
$ 8. — Résultats et critique de la loi de 1867. — Le nouveau régime imprima, à nos importations comme à nos exportations, un essor considérable. Le tableau suivant en traduit la courbe ascensionnelle ;
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IMPORTATIONS EXPORTATIONS TOTAL
D QC SC ANNÉES GÉNÉRAL FRANCE ÉTRANG. TOTAL FRANCE | ÉTRANG. TOTAL
Valeurs en milliers de francs Valeurs en milliers de francs
.hi6.522| 63.215/179.787| 71. 19.934| 91. 270.738
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La loi de 1867, dans les premiers temps de son application, fut, on le voit, extrêmement favorable au commerce français dont les envois en Algérie s’élevèrent rapidement.
«Un fait bien digne de remarque, disait le Gouverneur Général Tirman, dans son discours d'ouverture de la session du Conseil Supérieur de Gouvernement de novembre 1882, c’est que l’augmentation constatée dans les arrivages est presqu’exclusivement en faveur du commerce français. Tandis que les expéditions de produits étrangers, particulièrement de tissus de coton et d'ouvrages en métaux se sont considérablement ralenties, celles de la Métropole ont pris un développement très marqué.»
D'autre part, il est intéressant de souligner qu’en 1872 et pour la première fois, depuis le début de l’occupation française, la balance commerciale de l’Algérie se solde favorablement, c’est-à-dire que les exportations l’emportent sur les importations. On pouvait croire à ce moment que le régime de 1867 fixerait définitivement le statut douanier de l’Algérie.
Des plaintes ne tardèrent cependant pas à s’élever, émanant des métallurgistes qui avaient déjà combattu la loi de 1867. Elles aboutirent, en 1883, au dépôt d’un nouveau projet de loi sur le bureau de la Chambre des Députés. L’exposé des motifs en indique très clairement l’origine et résume éloquemment les tendances nouvelles. Mais quel langage protectionniste parle le rapporteur, M. Peulevey! Ecoutons-le un instant :
«Le commerce d’exportation de la France traverse une crise redoutable depuis plusieurs années. Celles de nos industries qui étaient sans rivales et qui ne redoutaient aucune concurrence à l'étranger, notamment les industries parisiennes, ont perdu la plus grande partie de leurs débouchés et nous croyons pouvoir
affirmer que le gouvernement et les chambres sont en ce moment très préoccupés de restituer à notre commerce d’exportation son activité première.
« La Chambre des Députés ne doit pas rester en arrière de ce mouvement de l’opinion. Elle ne peut être indifférente aux souffrances de notre commerce ét de notre industrie et nous croyons devoir lui proposer, d’accord avec un grand nombre de chambres de commerce, de modifier le sénatus consulte du 4 juillet 1866 qui a livré le marché de nos colonies à la concurrence étrangère, ainsi que la loi du 17 juillet 1867 sur le régime douanier de l’Algérie.
«Sans doute, il ne dépend plus aujourd’hui ni du gouvernement, ni des chambres de modifier les traités qui nous obligent mais nous sommes maîtres de restituer à l’industrie, à la marine, au commerce français le . marché de l’Algérie et le marché colonial sacrifiés par les lois que nous venons de rappeler.
« Un fait particulièrement saillant pourra mettre en lumière toute l’exactitude des observations qui précèdent. La loi du 18 juillet 1867 sur le régime de l'Algérie, met la métallurgie française dans l’impossibilité de lutter contre la métallurgie étrangère. L’importation directe des produits bruts de l’industrie sidérurgique, c’est à dire des fontes, fers et aciers en barres ou en rails, a été en 1880, en Algérie, de 908 tonnes pour la France et de 12.025 tonnes pour l’étranger. En 1881, la France n’a importé directement en fers, fonte et aciers que 614 tonnes en Algérie, tandis que l’Allemagne, la Belgique, l’Angleterre ont importé 22.815 tonnes. Restituer à la Métropole le marché colonial,
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est pour nous un impérieux devoir. On s'explique difficilement que l’Algérie, qui poursuit si ardemment son assimilation à la Métropole ait un régime douanier spécial aussi compromettant pour les intérêts généraux du pays.
«Les droits de douane, en dehors de l'intérêt fiscal, ont particulièrement pour but de ramener l'équilibre entre les prix de revient de nos produits et le prix de revient des produits étrangers. Or, si l’on a jugé que l'écart entre le prix de revient de nos fers, fonte et acier devait être compensé par un droit de 5 à 6 francs les 100 kilos à l’entrée, il va de soi qu’en diminuant ce tarif compensateur des deux-tiers lorsque ces produits sont importés en Algérie, nos propres produits se sont trouvés concurrencés par un abaissement de valeurs de 3 fr. 50 et de 4 fr.» |
$ 9. — La loi du 29 décembre 1884 réalise l’union douanière. — Les modifications réclamées furent donc insérées dans la loi de finances du 29 décembre 1884.
L'article 10 de cette loi établit entre la France et l’Algérie, une assimilation douanière complète en disposant que «les produits étrangers importés dans la Colonie sont soumis aux mêmes droits que s'ils étaient importés dans la Métropole ». Il excepte toutefois de cette disposition, les produits repris au tableau A de la loi du 1867 modifiée par la loi du 19 mars 1875(1)et qui contmuent à être passible d’une tarification spéciale : su-
(1) En exécution des dispositions de la loi de 1867, les droits d'entrée fixés par le tableau A pour les sucres et cafés avaient été modifiés par le décret du 29 septembre 1873 et pour les chocolats et cacaos par le décret du 31 juillet 1873. Ces décrets furent ratifiés par la loi du 19 mars 1875, à laquelle le texte de la loi de 1884 fait allusion, inopportunément d’ailleurs.
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cres, cafés et autres denrées coloniales. Sont enfin maintenues les dispositions de la loi de 1867 relatives aux produits naturels ou fabriqués originaires de la Régence de Tunis, de l’Empire du Maroc, ou du Sud de l’Algérie qui continuent à être admis en franchise à leur importation par les frontières de terre.
Les résultats de la loi de 1884 furent ceux que l’on escomptait. Les importations étrangères virent leur importance comparative réduite, cependant que l’augmentation constante du chiffre des entrées s’inscrivait
- au compte de la Métropole. Le tableau ci-dessous qui indique les fluctuations du commerce extérieur de la Colonie de 1884 à 1900, illustre ces constatations :
IMPORTATIONS EXPORTATIONS TOTAL
RS ANNÉES | GÉNÉRAL
FRANCE | ÉTRANG. TOTAL FRANCE | ÉTRANG. TOTAL
Valeurs en milliers de francs Valeurs en milliers de francs
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En ce qui concerne plus spécialement l’industrie métallurgique, les conséquences de la loi de 1884 et l’incidence des droits protecteurs sur les importations étrangères ont été parfaitement mises en lumière par M. A. Revillon (1) :
«Ces résultats, comme ils (les métallurgistes), l’espéraient, leur ont été favorables et cela est naturel étant donné les droits élevés dont ont été passibles, en Algérie, les produits métallurgiques étrangers. Ceux-ci, sous l’empire de la loi de 1867 n’acquittaient pour la plupart, que le tiers du tarif métropolitain. A partir du 1®7 janvier 1885, ils ont été soumis au tarif plein _ (tarif général ou conventionnel jusqu’au 1€ février 1892 : depuis cette date, tarif maximum ou tarif minimum}). Voici successivement, les difiérents droits qu’ils ont eu à supporter :
TARIF TARIF : LOI de conventionnel : du 1867 1884-92 11 janvier 1892
(Tarif minim.)
REA ESRI | CPE GE CAES ies 100 ki. les 100 kil. les 100 kil.
Fers-acier en barre. 2 fr. 5 fr. 5'-et'6 fr:
Fils de fer .. ...... 2 et 3.33 6 et 10 Foret 20 Aciers en barres.. 3 6et 9 5 et 6
Machines fixes ou
sans chaudières, 2 6 12 et 20
Locomotives....., 3.33 9 15 et 18
| Chaudières ....... 2,66, 4et 8.3] 8 et 12 9, 4 et 18 (1) A. Revillon, — Le Journal des Economistes, ‘juin
«Dès 1885, les importations étrangères d'objets métallurgiques en Algérie ont presque disparu, tandis que les importations françaises s’y sont substituées. »
IMPORTATIONS EN ALGÉRIE Valeurs en milliers de francs
ue. te an. 2 LT
FR. ÉTR. FR. ÉTR. FR. ÉTR
Fonte, fer et acier ...... 0,2 3,0 2,8 1,4 4,3 O,1 Outils et ouvrages en : :
MÉTAUS S LL Ade SS 6,4 2,0 7,8 0,5
Machines et mécaniques. 2,7 2,9 2,2 2,8 8,5 0,9
L'ordre chronologique place ici la loi de 1889 sur la marine marchande qui mit fin au régime de liberté que la loi du 19 mai 1866 avait institué, en supprimant le privilège réservé jusque là au pavillon national pour les transports entre la France et l’Algérie. La loi du 2 avril 1889 rétablit à nouveau ce privilège et la loi du 20 octobre 1919 l’a étendu aux navires tunisiens et marocain.
$ 10. — L'Algérie et la Révision douanière de 1892. — A partir de 1880, se produisit un important mouvement d’opinion en faveur d’une orientation nouvelle du régime commercial de la France. L’aboutissement en fut la loi de revision douanière du 11 janvier 1892, qui modifie, nous l’avons vu, le régime douanier des Colonies et substitua à l’arbitraire des Conseils généraux des colonies ou aux caprices des hauts fonctionnaires coloniaux, la garantie du pouvoir législatif.
Le régime douanier de l'Algérie avait toujours été fixé par des lois spéciales. Il avait en effet été exclu des grandes lois de révision douanière. Au contraire, l’AIgérie fut englobé par le législateur de 1892 dans la
revision du régime douanier colonial et comprise dans le tableau E de la loi, c’est-à-dire traitée comme colonie du premier groupe, ou « colonie assimilée», dont les produits étaient admissibles en franchise dans la Métropole, à l’exception des denrées coloniales qui acquittaient l’intégralité ou une fraction des droits du tarif métropolitain.
D'autre part, l’art. 7, maintenaït en vigueur les dispositions de la loi du 19 décembre 1884. L’union douanière n’était donc pas entamée.
Nous avons déjà indiqué, en traitant du régime douanier des colonies (1) que la loi de 1892 créa, à l’égard de l’Algérie, une légère équivoque dont il faut montrer les conséquences.
Il y avait d’abord superfertation à ranger l’Algérie dans le pacte d’union douanière des colonies du premier groupe, parce que le principe d’assimilation comportant la franchise réciproque entre la Métropole et la Colonie, se trouvait déjà consacré par la loi de 1867, dont les dispositions étaient et sont encore en vigueur sur ce point. Quant à l’exception relative aux denrées coloniales, elle était sans portée pratique, ces produits n'étant pas récoltés dans la Colonie qui en importe elle-même des marchés extérieurs.
Par contre les inconvénients de cette procédure ne ne tardèrent pas à se faire sentir. Le statut de l’Algérie avait été jusqu’en 1892 réglé en dehors du régime colonial. En vertu des lois d’assimilation de 1867 et 1884, l’Algérie, à l’instar de la Métropole du fait de l’union douanière, percevait régulièrement les droits de douane ceux de son tarif spécial, sur les denrées coloniales importées des autres colonies. Mais celles-ci, et notamment l’Indo-Chine, se prévalant des dispositions de l’art. 5 de la loi du 11 janvier 1892, aux ter-
(1) Voir page 12.
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mes duquel «les produits originaires d’une colonie française importés dans une autre colonie ne seront soumis à aucun droit de douane», demandèrent pour leurs produits, l’admission en franchise sur les marchés algériens. Pour parer à cette éventualité et sur les instances du Gouvernement général de l’Algérie, au budget duquel les prétentions des colonies portaient atteinte, une disposition fut insérée dans la loi de finances du 8 avril 1910 portant que «les denrées coloniales, autres que le sucre et le tabac, originaires des colonies, possessions françaises et pays de protectorat de l’Indo- Chine acquittent en Algérie et sous les mêmes conditions, les mêmes droits que dans la Métropole, sauf application du tarif spécial algérien, lorsque celui-ci est plus favorable. Les tabacs originaires des territoires susvisés sont passibles en Algérie, des taxes inscrites au tarif local ; les allumettes chimiques de la même origine acquittent le droit prévu au tarif métropolitain à l’égard des allumettes importées pour le compte du monopole.»
Cette disposition n’a plus d’ailleurs qu’un intérêt rétrospectif depuis la loi du 5 août 1913 qui a modifié le tableau E dela loi du 11 janvier 1892 et admis en franchise, dans la Métropole, les denrées coloniales, à l’exception des sucres soumis à un régime spécial des poivres qui bénéficient seulement d’un edétaxe sur le tarif métropolitain. Nous ne nous y sommes attardé que > pour montrer l'intérêt de l’Algérie à conserver un statut douanier particulier qui réponde à une situation particulière (1).
(1) Voir aussi ia note 1 de la page 78.
CHAPITRE IL — LE RÉGIME DOUANIER ACTUEL DE L'ALGÉRIE
Depuis 1892, la charte douanière de l’Algérie n’a subi aucune modification de principe.
Quelques textes sont cependant intervenus en matière | delégislation tarifaire. Nousles retrouverons en étudiant les grandes lignes du régime actuel de l’Algérie que le cours de cette étude nous conduit à examiner maintenant.
$ 1er. — Relations avec la Métropole. — Il résulte des dispositions combinées des lois des 17 juillet 1867, art. 17; 2 avril 1889, art. 17 ; 11 janvier 1892, art. 8 ; 20 octobre 1919, art. 3, que les produits naturels ou fabriqués originaires de l’Algérie, importés en France en droiture et par navires français, algériens ou tunisiens sont admis en franchise des droits de douane, sauf le poivre (1). Il faut ajouter que les tabacs, par suite de la loi du 21 décembre 1872 constitutive du monopole français, ne peuvent être admis en franchise dans la Métropole que pour les manufactures de l’Etat.
(1) Les Observations Préliminaires du Tarif, qui codifient les règles d'application du tarif dans un texte promulgué par décret (D. du 25 octobre 1921) et qui sont le guide officiel des agents des Douanes indiquent bien (page 340) que le poivre est exclu du régime de la franchise, maïs elle n’accompagne cette indication d’aucune référence à un texte de loi. En sorte que cette exception apparaît tout à fait insolite aux usagers habituels de l’ouvrage officiel, voire à la plupart des employés de l’administration. L'étude de l’évolution du régime et les observations que nous avons promulguées, à la fin du chapitre précédent, peuvent seules, en effet, la rendre intelligible,
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Les prohibitions ou restrictions établies dans un intérêt d’ordre publie ou comme conséquence de monopoles, ainsi que les taxes intérieures et la ts xe représentative de l’impôt sur le chiffre d’affaires perçue en vertu de la loi du 31 juillet 1921, sont pren aux importations de l’Algérie.
Sous les mêmes conditions de transport, les produits étrangers qui ont acquitté en Algérie l'intégralité des droits du tarif métropolitain sont, en vertu de l’union douanière, admis en franchise dans les ports de France. Nous verrons plus loin qu’il est des produits étrangers passibles ‘d’une tarification spéciale en Algérie ; ceux de ces produits qui sont réexpédiés en France y doivent naturellement acquitter la différence entre les droits du tarif métropolitain et les droits acquittés en Algérie.
Les mêmes principes règlent les envois de la Métropole en Algérie. Les produits d’origine française et les produits étrangers nationalisés en France par le paiement des droits et qui se trouvent par suite sur le marché libre de l’intérieur sont admis en franchise de droits de douane à l’importation directe par navires français, marocains ou tunisiens dans les ports de l’Algérie (lois des 17 juillet 1867, art. 2 ; 2 avril 1889, art. 1 et 10 octobre 1919, art. 8). Le sucre brut ou raffiné fait seul exception à ces dispositions : il acquitte un droit spécial, dit de consommation, qui atteint d’ailleurs les sucres de toute origine et qui est établi, par une décision des Délégations Financières, homologuée par décret en Conseil d'Etat, suivant la procédure instituée par le loi du 19 décembre 1900 (1).
Les expéditions de France en Algérie et d'Algérie en France se font, pour les marchandises algériennes, na-
| (1) L’exception est limitée au sucre brut ou raffiné. Elle n’est pas applicable aux produits sucrés (bonbons, chocolat, etc,),
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tionales ou nationalisées sous le régime du cabotage. La loi du 20 avril 1889 avait réservé ces transports au pavillon français, mais la loi du 20 octobre 1919 à étendu ses dispositions aux navires portant pavillon tunisien ou marocain (zône française de l’Empire Chérifien) (1).
Les dispositions repressives attachées aux infractions en matière d’exercice du cabotage sont très sévères. Les art. 3 et 4 de la loi du 21 septembre 1793 punissent les transports de cabotage effectués par navires étrangers, de la confiscation des navires et cargaisons, d’une amende de 3.000 francs solidairement et par corps contre les propriétaires, consignataires et agents des bâtiments et cargaisons, capitames et lieutenants, des décimes et dépens.
Les expéditions entre la France et l’Algérie se font sous le couvert d’un passavant ou d’un acquit à caution, c’est-à-dire d’une pièce de douane destinée à authentiquer l’origine de la marchandise transportée.
(1) Le monopole du pavillon a donné lieu à de vives controverses. Ce régime est très discuté. On lui impute la cherté relative des transports entre la France et l’Algérie et on lui oppose le régime de la libre concurrence. Nous lui devons cependant d’avoir des lignes régulières sur la Métropole, des steamers rapides et confortables. Les compagnies étrangères ne sauraient nous offrir l’équivalent.
Ajoutons que la loi du 22 juillet 1909 autorise le gouvernement, en cas d'événements exceptionnels ayant pour effet d’interrompre temporairement les relations maritimes sous pavillon français entre un ou plusieurs port de France et les ports d’Algérie ou réciproquement, à suspendre l'application de la loi du 2 avxil 1889, à titre temporaire et sous condition de ratification ultérieure par les Chambres.
C’est ainsi que le monopole du pavillon a été suspendu, pour la durée des hostilités, par le décret du 29 mai 1915 ; puis jusqu’au 24 octobre 1921, par la loi du 20 octobre 1919 : enfin, du 22 septembre au 8 décembre 1922, par le décret du 21 septembre
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Cette prescription est de rigueur. La loi du 8 floréal an IX l’impose expressément aux transports de cato-. tage entre ports français de la Métropole. En ce qui concerne l’Algérie, l’Ordonnance du 12 décembre 1843, art. 7, subordonne la franchise à la «présentation de l’expédition de douane délivrée à la sortie de France et constatant leur régime». La production d’un passavant est nécessaire pour éviter la fraude qui consisterait pour un navire caboteur soustrait, dès qu'il a quitté le port, à la ‘surveillance de la douane, à prendre en mer ou au cours d’une escale à l’étranger, des marchandises qu’il présenterait au port de destination comme originaires de la Métropole et admissibles, dès lors, en franchise (1).
(1) La Jurisprudence a fait de ces principes, une application sévère, mais exacte, dans le cas des marchandises expédiées de France en Algérie par la voie de la poste. Ces marchandises, -en effet, ne sont pas à leur départ de la Métropole, présentées à un bureau de douane pour l’obtention d’un passavant ; elles ne peuvent donc prétendre, à leur arrivée en Algérie, à la franchise réservée aux marchandises accompagnées d’un passavant, En raison de son importance, nous reproduisons ici, l’arrêt de la Cour Suprême (Cass. Crim. 26 juillet 1921, X... contre Douanes et Ministère Public.)
«Comme le délit d'importation sans déclaration de marchandises taxées à plus de 20 francs les 100 kilos, l'individu qui se
fait expédier de France en Algérie, des marchandises de cette catégorie.»
« La Cour sur le troisième moyen pris de la violation des art. 41, 42, 48, 58 de la loi du 26 avril 1816, 34 et 87 de la loi du 21 avril 1818, 1 et 2 de la loi du 2 juin 1875, en ce que l’arrêt attaqué 2 retenu contre X... le délit de contrebande, alors qu’il était constaté que ce dernier s’était fait adresser par la poste, de Marseille à Oran, des flacons d’anéthol, lequel ne pouvait par conséquent pas être considéré comme d’origine étrangère ni, provevenant de France, être soumis à aucun droit.
«Attendu que l'arrêt attaqué constate que X.. s’est fait adresser par la voie de la poste de Marseille à Oran, plusieurs
RRQ =
Ce régime de franchise réciproque réduit les formalités administratives à l'établissement par l’expéditeur, au port de départ d’un passavant au vu duquel la marchandise est remise, après un simple dénombrement ou une reconnaissance sommaire au port d’arrivée, entre les mains du destinataire. Le dépôt d’une déclaration détaillée nécessaire à la liquidation des droits, n’est exigée que pour les marchandises passibles de droits d’octroi de mer, de taxes intérieures, ou comme le sucre, d’une tarification spéciale.
La constatation des infractions qui consistent le plus souvent en tentatives d’importation frauduleuse, incombe généralement à la Douane d’arrivée, chargée de la vérification des marchandises et de la reconnaissance de leur identité au regard des documents justificatifs qui les accompagnent.
flacons d’anéthol, sans faire aucune déclaration, soit au départ, soit à la réception de ces produits.
«Attendu que l’anéthol provenant de l'étranger est soumis à un droit de douane supérieur à 20 fr. les 100 kilos et qu’ainsi son importation sans déclaration donne lieu à l’application des pénalités prévues par les articles 41 et 42 de la loi du 28 avril 1826. L «Attendu, il est vrai que l’anéthol d’origine française n’est soumis à aucun droit d’entrée ou d’octroi de mer en Algérie.
« Maïs attendu que cette franchise est subordonnée par l’art. 7 de l’Ordonnance, du 16 décembre 1848 à la représentation de l'expédition de douane délivrée à la sortie de France du produit affranchi et dont l’origine est ainsi constaté ; qu’en l’absence de cette justification, la Cour d'Appel, a, à bon droit, considéré comme importé de l'étranger l’anéthol trouvé chez X... et condamné ce dernier aux peines portées par les articles de la loi visés au moyen.
« Par ces motifs, rejette, etc.
Voir, sous la signature de M. fabien Thibault, un très intéressant commentaire de cet arrêt, dans la Loi du 1er septembre 1921.
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Un régime spécial à été institué pour les bagages de voyageurs au départ d'Algérie pour la France. La reconnaissance en est effectuée par la Douane algérienne, au moment de leur embarquement pour la métropole, où ils sont alors livrés sans visite ni formalités d’aucune sorte. La Douane algérienne constate et poursuit au départ de ces bagages, aux lieux et place de la Douane métropolitaine, les infractions que celle-ci est habilitée à constater à leur entrée en France. Il y a là un déplace-
ment de compétence et d’attribution sôus le bénéfice d’une sorte de fiction d’exterritorialité à laquelle l’art. 9 de le loi de finances du 17 avril 1906 a donné une ee légale (1).
. Cette mesure dont l’initiative revient à la Direction des Douanes de l’Algérie est vivement appréciée, au moment de l’intense exode estival, par les voyageurs qui vont demander à la France, un séjour réparateur.
$ 2.— Relations avec l'étranger. — L'article 10 de la loi du 29 décembre 1884 confirmée par l’art. 7 de la loi du 11 janvier 1892 soumet l’ensemble des produits étrangers importés en Algérie à l’application des droits du tarif métropolitain, à l’exception des denrées coloniales pour lesquelles le tableau A de la loi de 1867 prévoit une tarification spéciale. La loi du 5 décembre 1921 a assuré d’ailleurs la parité de cette tarification spéciale avec le tarif métropolitain ce qui concerne les poivre,
(1) Ce texte, dérogatoire au droit pénal douanier, a étendu à l’exportation (d'Algérie pour la France), sans déclaration ou sans déclaration exacte quant à la nature des marchandises prohibées dans la métropole, taxées à 20 fr. ou plus par 100 kilos, ou passibles de taxes intérieures, les pénalités prévues au cas d'importation, par les articles 41, 42 et 43 de la loi du 28 avril 1816 ; 37, titre VI de la loi du 21 avril 1818 ; 1 et 6 de la loi du 2 juin 1875,
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piment, cannelle, cassia-lignea, muscades, macis, vanille, girofle.
En sorte qu’à l’heure actuelle, sont seuls soumis à des droits distincts de ceux du tarif français, à leur importation en Algérie et en provenance de l'étranger : les sucres bruts, raffinés et agglomérés ; les cafés, les tabacs en feuilles et fabriqués (lois des 17 juillet 1867, 29 décembre 1884, 11 janvier 1892, 28 décembre 1895,
.29 mars 1897 et 5 décembre 1921). Enfin, le décret du 24 avril 1917 a élevé les droits de douane fixés par la loi du 11 janvier 1892 relativement aux allumettes . chimiques, bois préparés et boîtes pour allumettes (1). :
$ 3. — Relations avec les colonies françaises et pays de protectorat. — A. — Colonies. — En vertu de l’assimilation douanière, les importations de l’Algérie dans les colonies sont soumises aux mêmes conditions que les importations de la Métropole dans les colonies.
Il en:est de même des importations des colonies en Algérie, à l’exception des tabacs et des allumettes chimiques, qui sont passibles en Algérie des taxes inscrites au tarif local (loi de finances du 8 avril 1910, art.27 et loi du 5 août 1913) (2).
B. — Tunisie. — Les produits naturels, fabriqués ou originaires de la Tunisie sont admis en franchise en
(1) Les droits de douane, comme tous les impôts, ne peuvent être votés que par une loi. Toutefois, les loi du 6 mai 1916 et 31 décembre 1921 ont autorisé le gouvernement à modifier jusqu’au 1er janvier 1923, les droïts de douane, par voie de simples décrets, soumis dans les deux mois à la ratification du pouvoir législatif. Le décret du 24 avril 1917 a été pris ainsi en exécution de la loi du 6 mai 1916 ; mais il n’a pas été soumis, croyons-nous, à la ratification du Parlement.
(2) Voir page 75 et suivantes.
Algérie, lorsqu'ils sont importés par les frontières de terre en vertu du Tableau D et de l’article 6 de la loi du 17 juillet 1867. Il y a exception à ces dispositions pour les écorces à tan qui sont prohibées (décret du 14 avril 1875) et pour les allumettes chimiques compris les bois préparés et boîtes pour allumettes (décret du
24 avril 1917). Les tapis ont été soumis à un régime spé-
cial par la loi du 14 novembre 1921 (1).
Les importations de Tunisie en Algérie, par mer, suivent le même régime que les importations de Tunisie en France, régime de faveur déterminé par les lois des 19 juillet 1890 et 19 juillet 1904 et qui comporte pour les principaux produits, soit l’application des droits les plus favorables perçus sur les similaires étrangers, soit l’admission en franchise, avec ou sans limitation de quantités (contingentement par le moyen de crédits d'importation annuels).
€. — Maroc. — En ce qui concerne le Maroc (zône française de l’Empire Chérifien) les dispositions de la loi de 1867 relatives aux importations par terre en Algérie ont été rapportées.
A l’importätion en France et en Algérie, par voie de terre ou de mer, la loi du 18 mars 1923 prévoit la franchise pour un certain nombre de produits, nommément désignés, dans les limites d’un contingent annuel fixé par décret. Les marchandises exclues de cette liste acquittent les droits du tarif minimum, à l’exception des tapis (1).
(1) Aux termes de la loi du 14 novembre 1921, sont admis en franchise de droits de douane à leur entrée par mer ou par terre, en Algérie, les tapis originaires ou importés directement de Tunisie ou de l’Empire chérifien, qui auront été revêtus par l’Administration de ces Protectorats d’une estampille garantissant qu’ils n’ont été soumis qu’à des colorants de grand teint,
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$ 4. — Relations avec le Sud de l'Algérie. — Dans
le but d'attirer le commerce des caravanes et de favoriser la pénétration saharienne, la loi du 1867, toujours en vigueur sur ce point, admet en franchise de droits de douane, les porduits naturels ou fabriqués originaires du Sud de l’Algérie (1). Les marchandises étrangères sont naturellement exclues de ce régime : présentées aux bureaux de douane échelonnés le long de la frontière méridionale de la Colonie, elles acquittent les droits afférents à leur origine.
La question de savoir quelle est, au point de vue terri- _torial, la portée d’application des lois et réglements de douane avait donné lieu à des divergences d’appréciation auxquelles le décret du 5 septembre 1907, est venu mettre fin en traçant la ligne frontière séparative des territoires francs et des territoires assujettis, en instituant un rayon douanier (2) et enfin en délimitant une zône de surveillance extérieure. Cette zône constitue une base de protection contre les transports rétrogrades
de marchandises destinées à être consommées en franchise de droits dans les régions sahariennes. où elles parviennent sous le régime du transit régime dont le principe se trouve dans la loi de finances du 16 avril
1895 et dont les décrets des 17 décembre 1896, 30 juillet
1900 1er février 1902 13 octobre 1904 9 janvier 1906, 5 septembre 1907 et 7 août 1921 ont réglé les détails d’application.
. $ 5. — Octroi de mer et taxes intérieures. — Indépendamment des droits de douane, une taxe spécialement est perçue en Algérie, sous le nom d'octroi de
(1) La Convention du 5 août 1890 avec l'Angleterre reconnait à la France, l’arrière pays d’Algérie jusqu’au Niger et au lac Tchad.
(2) Un rayon douanier est une zone territoriale courant le long de la frontière et dans laquélle la circulation et le dépôt des marchandises font l’objet d’une réglementation spéciale,
LAIT QUE
mer sur un certain nombre de marchandises de toute
origine, importées par mer ou par terre. La perception en est confiée au service des douanes. Cette taxe est: également perçue à l’intérieur de la Colonie sur les. produits similaires de fabrication algérienne, par l’Administration des Contributions Diverses (1). |
Comme dans la Métropole, une nombreuse catégorie
de produits est assujettie au paiement de taxes de conso-
mation qui ont, comme toutes les taxes intérieures, un caractère exclusivement fiscal. Elle comprend : les
alcools de bouche, alcools dénaturés et méthyliques, les
vins ordinaires, les vefmouths, vins de liqueur et vins
artificiels, les mistelles, les bières, les cafés, chicorée et
succédanés du café, les sucres et glucoses, les poudres à
feu et dynamite, les cartes à jouer, les tabacs, la sac-
charine et tous autres édulcorants artificiels, les allumettes chimiques et les briquets.
Les créations ou suppressions de taxes intérieures, les modifications de leur assiette, de leur tarif ou de leur mode de perception sont délibérées par l’Assemblée Plénière des Délégations Financières, sur le rapport de la Commission des Finances. La décision prise par les Délégations est portée devant le Conseil supérieur du Gouvernement qui ne peut que l’adopter ou la reje-
(1) Les produits qui acquittent l’octroi de mer sont les suivants : café, racine de chicorée et autres succédanés de café, glucoses et sucres, marrons et chataignes, cannelle, muscades, girofle, huiles minérales, alcools et bières (Décrets des It août 1853, 26 décembre 1884, 27 juin 1887, 6 décembre 1918, 15 janvier 1921, 16 décembre 1921).
Le produit net de l’octroi de mer pour toute l'Algérie est réparti entre les communes de plein exercice et les communes mixtes, au prorata de leur propulation normale et municipale constatée par le dernier recensement quinquennal, les indigènes musulmans étant comptés pour un huitième seulement de leur nombre dans les communes de plein exercice et pour un quarantième de leur nombre dans les communes mixtes (D. du 23 décembre 1890, art. 4).
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ter en bloc ; dans le cas d'adoption, elle est rendue exécutoire par un décret pris en Conseil d'Etat.
$ 6. — Régime général des douanes. — Les lois du 11 janvier 1851, art. 10, 17 juillet 1867, art. 9 et 19 décembre 1900, art. 10 ont doté l’Algérie du régime douanier généfel de la France. Les lois et décrets intervenus en matière de législation douanière dans la Métropole sont donc de plano applicables à l’Algérie à moins qu’il n’en soit autrement disposé ou que ces actes soient contraires à la réglementation de la Colonie.
Le tarif douanier est donc soustrait à l’action des Assemblées Algériennes, qui ne peut s’exercer, nous venons de le voir, que sur les taxes intérieures.
Les règles pour la promulgation des lois sont, en Algérie, les mêmes qu’en France. La promulgation ordinaire des lois et décrets est régie par le décret du 5novembre 1870. L'insertion au Bulletin Officiel des Actes du Gouvernement Général de l’Algérie n’est pas nécessaire (Arrêt de la Cour de Cassation du 127 décembre 1906).
Les attributions du Gouverneur Général de l’Algérie, en matière de douane, d'octroi de mer, de navigation et de police sanitaire ont été réglées par les décrets des 23 août 1898, 12 juillet 1880, art. 8. 12 juillet 1887, article 36 et 39, 20 juillet et 7 avril 1921. Elles ne sont pas très étendues. Bornons-nous à signaler que le Chef de la Colonie surveille l'exécution générale de service, prépare les instructions concernant le régime et la législation spéciale de l’Algérie et qu'il exerce, en matière de police sanitaire, certains attributions dévolues en France au Ministre de l’Agriculture. Il tient en outre de la loi du 19 mai 1866 (art. 9) le pouvoir d’autoriser les navires étrangers à faire le cabotage d’un port à l’autre de la Colonie (1).
(1) Voir ce que nous disons, page 135, des pouvoirs exercés par
le Gouvernement Général relativement à l’interdiction de sortie de certaines denrées de première nécessité.
LE BILAN COMMERCIAL D'UN SIÈCLE D'ACTIVITÉ FRANÇAISE
Nous avons eu l’occasion au couts de cette étude, en étudiant l’évolution de la législation douanière de l’Algérie, d’indiquer parallèlement les progrès réalisés par l’ensemble de ses échanges.
La continuité du développement du commerce extérieur reflète fidèlement les progrès de la colonisation, le rythme et la puissance des énergies déployées dans la mise en valeur des ressources du sol et du sous sol algériens.
CHAPITRE I. — L’'EXPORTATION ALGÉRIENNE DE 1850 A
Les données de la statistique, examinées dans le détail des principaux articles d’exportation, illustrent l’essor de l’expansion commerciale de l’Algérie et indiquent le chemin parcouru dans les principaux sions de l’activité culturale et minière, pendant la deuxième moitié du XIX° siècle.
C’est en effet à partir de 1850, près la reddition d’Abdel-Kader, que l’on peut considérer l’Algérie comme entièrement dominée et les assises de la colonisation définitivement établies. (1).
(4) Les renseignements statistiques concernant les années 1850 et, pour certains articles 1860 n’ont pas été publiés, à notre connaissance du moins. Les archives manuscrites de la Direction des Douanes nous ont fourni les quantités. Pour la détermination des valeurs, nous avons fait usage, en ce qui concerne 1850 et 1860, des taux utilisés par l'administration métropolitaine dans l’élaboration de ses publications (valeurs officielles fixées en 1826). L
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(1) Les chiffres qui suivent, ainsi que ceux qui sont indiqués dans les tableaux d’exportation de cette partie de notre ouvrage, se rapportent à l’exportation totale. Ils comprennent done non seulement les envois effectués à destination de la France et de l’Etranger mais encore ceux qui prennent le chemin de la Tunisie, du Maroc et des Colonies ou pays de protec-
torat français.
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LE COMMERCE DE L'ALGÉRIE DEPUIS
L'histoire des échanges extérieurs de l’Algérie depuis 1900, n’est qu’une longue illustration de l’œuvre française de colonisation et de progrès agricole et commercial.
En dépit de l’inégalité des rendements culturaux, l’évolution économique de l’Algérie s’est poursuivie dans des conditions très satisfaisantes. Sans doute, elle n’a pas toujours marché du même pas. Tantôt rapide et légère, tantôt attardée et pénible, sa course l’a, du moins, toujours porté plus avant. Refaisons les différentes étapes qu’elle a parcourues.
$ 1. — De 1901 à 1905. — Pendant cette période, le mouvement des échanges de l’Algérie avec la Métropole, les colonies françaises et les pays étrangers, a subi _les fluctuations suivantes :
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Il résulte de ces chiffres que le développement des : exportations est constant de 1901 à 1904, résultat de la mise en valeur progressive d’un pays encore neuf. Le léger fléchissement enregistré en 1905 tient en partie à une chute des exportations des céréales et de bétail, mais elle procède surtout d’une baisse du prix des vins, à la diminution de la valeur desquels ne correspond nullement une diminution aussi sensible des quantités.
L'Algérie est naturellement tributaire de l’extérieur pour tous les produits industriels et beaucoup de denrées de consommation.
L'industrie ne fait que de lents progrès, les capitaux s’adressent plus volontiers aux exploitations agricoles qu'aux entreprises industrielles. Seules prospèrent les manufactures de tabacs et les industries complémentaires de l’agriculture : tannerie et minoterie.
A. — Importations. — Le mouvement ascensionnel des importations est régulier de 1901 à 1905 et la colonie devient, pour les exportations métropolitaines un marché de plus en plus important.
En 1900, l’Algérie se place au sixième rang des clients de la France. Elle suit des pays comme l’Angleterre, l’Allemagne, la Belgique, les Etats-Unis et la Suisse, dont les relations avec la France s’appuient sur une tradition commerciale plusieurs fois séculaire, ou sont facilitées par l'existence d’une frontière commune. En 1905, elle passe au cinquième rang, sur le plan général des échanges, et occupe le premier parmi les colonies et pays de protectorat.
Une grande étape, on le voit, a été parcourue au bénéfice du commerce métropolitain.
Les principales marchandises que l’Algérie demande à la mère-patrie sont, par ordre d'importance :les tissus de coton, les peaux et pelleteries ouvrées; les meubles et ouvrages en bois, les vêtements et lingerie, les machi-
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nes et mécaniques, tous articles én progression constante de 1900 à 1905. :
Il faut ajouter à l’énumération ci-dessus les colis postaux. Le commerce algérien ne cessera d’ailleurs de marquer une prédilection chaque année plus accentuée pour ce mode d’expédition. On trouvera, page 108, le tableau des principales marchandises importées de 1901 à 1913 inclus (1).
B. — Exportations. — Le commerce d’exportation après une chute importante en 1900, s’est relevé en 1901 et 1902 de plus de 75 millions pour fléchir à nouveau en 1903, 1904 et surtout en 1905.
Ces fluctuations que l’on rencontre assez souvent dans l’histoire commerciale de l’Algérie s’expliquent par la nature des exportations qui portent presque exclusivement sur les produits de l’agriculture, dont la prospérité est étroitement liée aux circonstances climatériques. Les variations notées proviennent principalement des différences accusées par les chapitres des bestiaux, des céréales et du vin.
Pour les bêtes de race ovine, lAlgérie a conquis, de 1900 à 1905, le monopole de fait du marché métropolitain, lequel, en 1904, sur une importation
(1) Pour simplifier notre exposé et faciliter les recherches, nous avons groupé tous les principaux articles importés dans deux tableaux, embrassant les périodes de 1901 à 1918 d’une part et 1914 à 1925 d’autre part. D'ailleurs, l’étude fractionnée et diversifiée du mouvement commercial à l’importation ne s’impose pas, ici, avec la même rigueur qu’à l’exportation : le développement de chacun des éléments de prospérité de la Colonie, considéré solidement, s’y reflète avec moins de netteté.
C’est pour cette raison aussi que nous ne faisons état à l’importation que de la valeur des grandes catégories de marchandises tandis que nous examinons, séparément, à l’exportation, le tonnage et la valeur des principaux produits algériens,
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globale de 1.158.238 têtes en a reçu 1.091.605 de l’Algérie. Quant au nombre total des ovins exportés de
comme suit :
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L’exportation des bovins (18.358 têtes en
la colonie pour toutes destinations, il se décompose
1905) et
celle des peaux (16.158 en 1905) prennent un développement considérable. Les laines en masse passent de 75.695 quintaux en 1903 à 97.607 quintaux en 1904
et 101.709 quintaux en 1905.
Les céréales, le crin végétal et l’alfa, donnent lieu à un mouvement de plus en plus important Les chif-
fres d’exportation sont les suivants :
Années Blé Orge Avoine 1901.....11.542.088 qx|1.774.990 qx| 934.608 qx 1902.....11.421.482 —|1.610.328 —| 858.675 — 1908... ... re —| 582.045 —| 560.791 — 1904.....| 922.792 —| 399.364 —| 426.577 — 1905.....] 555.079 —| 165.603 —| 397.619 —
Alfa
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Les expéditions d’huile d'olive passent de 18.601 quintaux et 2 millions de francs en 1903 à 62.812 quin-
taux et 6 millions de francs en 1905.
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La viticulture témoigne aussi d’un vigoureux essor. Les procédés de fabrication s’améliorent, et la production s'oriente vers les vins hauts en couleur et en degré. D'autre part, l’on s’efforce vers la conquête et l’établissement de nouveaux débouchés sur les marchés extérieurs. Il est expédié des ports d’Algérie, le tonnage suivant des vins ordinaires en fûts :
MIO OR CA Ne 2.656.133 hectolitres HO RD N 4.238.949 — à ROLE PEN AAA A Er 4.794.492 — EE PAP ES EE 5.484.869 — RU an ad 4.900.804 : —
Il est particulièrement intéressant de noter que l’AIgérie tend de plus en plus, à se substituer aux fournisseurs étrangers dans l’importation des vins en France ainsi qu’il ressort des données suivantes :
Quanlilés exprimées en milliers d’hectolttres VINS
RE
ordinaires en fûts
d’Algérie ..| 2.636 3.896 4.771 5.403 4.221 nportation
totale d’Espagne . 640 342 914 816 531 n France
d’ailleurs … 72 52 255 253 688
Avec les fruits du travail agricole, les produits du sous-sol presque exclusivement dirigés sur l’Etranger forment l’essentiel des exportations de l’Algérie. Voici le tonnage de ces expéditions ;
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Une double observation se dégage du tableau qui précède, c’est à savoir : S
D'une part la progression constante de la valeur des importations, corrélative d’une capacité d’absorption grandissante de la Colonie ;
D'autre part, la tendance favorable des exportations à égaler et à dépasser le chiffre des importations, indice de la mise en valeur et du développement rapide des ressources économiques de la Colonie.
En 1906, la valeur des exportations atteint 280 millions de francs contre 401 millions aux importations. En 1910, lies exportations s'élèvent à 513 millions et dépassent les importations de 2 millions. Le chiffre global du commerce extérieur atteint et dépasse le milliard pour la première fois, en 1910.
Les oscillations entre les années 1907, 1908 et 1909 n’ont été que peu importantes, mais 1907 a acquis, sur l’année antérieure, un avantage de plus de 100 millions et 1910 a gagné 200 millions sur 1909.
D'une façon générale, les statistiques commerciales de 1900 à 1910 font ressortir la mise en valeur de nouvelles terres et l’emploi de procédés de culture rationnels accroîssant les rendements des récoltes et par suite, les possibilités d’exportation du pays. Elles enseignent en outre que le consommateur algérien, au fur et à mesure que s'organise l’industrie locale, trouvant sur place un plus grand nombre de produits, fait appel dans une moindre mesure aux apports de l’extérieur.
À. — Importations. — L'Algérie demeure une des meilleures, et des plus fidèles clientes de la France. L'examen des pourcentages indiqués dans le relevé précédent, montre l’accroissement continu des achats effectués à la mère-patrie,
A l’industrie française, la colonie demande de plus en plus ses automobiles, ses machines et mécaniques diverses, ses produits chimiques, ses tissus et ses fabrications de luxe. L’étranger fournit divers ouvrages en métaux, ainsi que la houille et les huiles et essences minérales.
Les principaux articles d'importation figurent au tableau de la page 108.
B. — Exportations. — Si l’on excepte l’année 1910, pendant laquelle des récoltes exceptionnellement mauvaises obligèrent la Métropole à faire un large appel aux céréalistes algériens, on remarque que le pourcentage des envois de l’Algérie à la France, par rapport aux exportations totales, décroît et passe de 84.5 p. 100 en 1901 à 70.8 p. 100 et 75.5 p. 100 en 1908 et 1909. L’Algérie augmente donc convenablement ses débouchés dans les Colonies françaises et à l’Etranger et accentue sa pénétration dans le commerce international.
L'élevage de 1906 à 1910 est très florissant et le chiffre des ovins exportés se maintient au-dessus d’un million de têtes pendant toute cette période :
ROOMS Ts ae 1.053.420 têtes 2 13,1 4 OURNEN Se RARDSTEU 1.133.919, — 158, € Lo A TR PA 1.326.337 — LOOD TE TA de 1.091.685 — TOHON 20 ee 1.355.998 —
Les laines et peaux sont en plus-value sensible sur la période quinquennale précédentc.
Pour les céréales, la période de 1906 à 1910 est également des plus favorables. En ce qui concerne plus particulièrement le blé, notons que cette variété de grains dépasse pour la première fois en 1907, le chiffre de 2 millions de quintaux qui, depuis, n’a été atteint qu’une
.seule fois, en 1919.
Lie
Le tableau ci-après fait ressortir les fluctuations du tonnage des principaux produits du sol algérien.
Années Blé 1906 …..| 1.189.804 1907 :...| 2.014.743 1908 ...| 724.318 1909 …..| 1.215.603
Avoine Orge .| Crin végétal Alfa 487.678 525.819 413. 594 1.020.530 623.975 1.218.198 448.403 989.698 614.380 687.300 | 451.535 941.069 507.514 804.025 462 .476 |- 827.092 642.923 1.156.566 553.476 924.959
L’exportation des minerais et phosphates est stationnaire de 1906 à 1910, à l’exception de celle des minerais de fer qui accuse un gain considérable :
Fer Ra
Cuivre ....
Minerai de,
Plomb ....
PACE Phosphates ..,,:......
Enfin les progrès de la viticulture se reflètent sur les exportations de vins ordinaires qui forment le contingent principal de nos ventes.
Les exportations, toujours dirigées en majeure partie sur la Métropole, se décomptent comme suit :
A RER EL 5.450.019 hectolitres 1H ni in 6.026.401 — FOOB EN Ne 6.457.374 — LOG TU LEO G166,180 0 do tn 7.048.897 —
Le tableau d’exportation, en valeur, des principaux produits de l’Algérie, de 1901 à 1913 (pages 104 et 105) permet d’embrasser le mouvement des capitaux auquel donne lieu cette branche du trafic et de mesurer les profits qu’elle laisse à la colonie:
VALEURS DES PRINCIPALES MARCHA
DÉSIGNATION des 1901 1902 1903 1904 MARCHANDISES Valeurs exprimées en milliers de francs Race bovine ........... AA E "4.128 | 4.587 | 4.675| 2.762 Race ovine ie LUE, 26.587 33.524 87.197 | 26.732 Péausoranties meta 1.242 1.127 761 925 Peaux de moutons .....:..... 195 530 1.304 331 Peaux de chèvres .....:.....2. » 5.639 6.072 5.780 Laines en masse........,..... 4,664 3.495 6.484 9.870 Poissons frais, secs ou conservés] 1.820 1.475 | 3.687 | 3.518 Hromenti er eee ms et 31.920 | 29.851 | 15.979 | 19.765 AVOIR SON lee RATE 15.328 13.807 7.738 5.715 OPDES SRE ee APR AS 24,850 22,059 7,847 5.272 Pommes de terre....:....... 880 3.071 3.340 2 :075 Citrons, orañges ........,.... 522 316 591 552 Mandarines RATES RRUIReE 412 548 757 399 Raisin de tables." Le 527 1.096 1.486 889 QUES LE ee US RE CAP AU) MERE 1.844 2,541 3.461 2.322 DA BREST EEE LU EN PACE PAU ET 936 943 1.972 1.893 Fuile d'ONVe) 2 LRQ INC 3.132 5.769 1.897 4,086 CHINAVÉ DE AIR RU ERA Er ER 2.610 3.018 3.879 2.948 DA EPS ARS ON ANR SEE ER Pt ASE 5.258 5.195 (Ar A5 6.149 Tabacs en feuilles..........., 2.899 1.983 2.082 1.911 Tabacs manufacturés........ 4,205 3.638 3.920 3.110 LéDumes fraise NEA ANR 1.568 2.404 2.351 1.465 Lièges bruts et en planches..| 7.438 7.149 8.833 | 12.761 Vins tent EDG sr ere 53.123 | 84.641 | 105.479 | 95.110 | Hauxide MIGNON ERNEST 242 293 291 195 Nistelles men PETEnt 4.166 AA NE 3.259 4,555 Minerais de fer..........,... 4,884 5.558 4,599 5.452 Minerais de cuivre............ 123 903 114 154 Minerais de plomb........,... 662 1.008 805 818 Minerais ‘de zinc: US 2,480 7.115 7.133 7.595 Phosphates 444,7, NUE SC ITOERES 7.115 6.169 7.365
ORTÉES D'ALGÉRIE DE 1901 À 1913
Valeurs exprimées en milliers de francs
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L'ère de prospérité économique inaugurée à la fin de l’année 1909, continue. L'année 1912 en marque l’apogée ; elle enregistre en effet, au commerce spécial, une avance de 135 millions sur l’année précédente, malgré une récolte déficitaire en céréales et en vin. Cette prospérité n'est done pas la résultante de circonstances exceptionnelles et éphémères, mais bien la conclusion de l’effort persévérant de nos agriculteurs et la conséquence du développement général de l’activité économique.
Alors que la moyenne quinquennale de 1906 à 1910 dépasse à peine 800 millions de francs, la moyenne triennale de 1911 à 1913 est supérieure à un milliard. L'écart entre ces deux chiffres donne une idée concrète des progrès accomplis.
A. — Importations. — La puissance d’achat de l’AIgérie s'étant notablement accrue, tous les compartiments de l’importation sont en augmentation, en particulier le chapitre des fabrications diverses, toujours, important dans un pays condamné par la nature des choses, à un développement industriel limité ; les chiffres du tableau suivant mettent en relief ces indications :
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.. Une industrie algérienne cependant, naît et se développe lentement. C’est ainsi que la fabrication des meubles dispense de plus en plus de recourir à l’importation. Des huileries, minoteries, briqueteries et tuileries, des industries de transformation du crin végétal, de mouture de piments ainsi que des sardineries sont installées en divers points du territoire algérien et ne tardent pas à prospérer. Il faut mentionner aussi la création d’entrepôts spéciaux de tabacs qui donneront un vif essor à une industrie des plus intéressantes.
B. — Exportations. — Nos exportateurs font de gros efforts en vue de développer leurs envois à l’étranger et recherchent dans toutes les parties du monde, des débouchés lucratifs. La part des exportations à destination de l’étranger augmente encore. Le pourcentage en faveur de la France n’est plus, en 1913, que de 68.5 pour 100.
Les tableaux des pages 104 et 105 ont déjà indiqué la valeur des produits exportés en 1911, 1912 et 1918.
Voici le relevé des tonnages. On y remarquera l’importante situation des vins, dont il a été exporté plus de 7 millions d’hectolitres pendant chacune des années envisagées :
DÉSIGNATION Te des UNITÉS LOLEZ ES 1912 1913
PRODUITS Due Fu 00 VLete 957.589 788.660 | 1.190.348 Bié 0. A NE me Quintal | 1.740.336 | 1.124.516 | 1.166.435 CS SPAS SLR LE 1.708.205 963.993 945.302 D Cie oem or LA 737.095 438.631 564.349 Crin végétal .........., Pa 471.814 570.250 594.604 | ITS PRE ae = 1.007.878 | 1.176.231 | 1.136.479 Vins ordinaires ......... Hectol. | 7.048.397 | 7.850.072 | 7.521.446 er 0. ot ee Tonne | 1.102.143 | 1.232.979 | 1.363.400 Hutvre 5. ps 4.989 316 2.299 On 2,. 200. A AAA 18.108 24. 546 30.510 PZinc RUE Re 68.895 84.495 82.067
Phosphates 00999, DT TT 385,059 377,601 438,601
ES
$ 4 — Le Commerce algérien depuis 1914. — Malgré les difficultés inhérentes à l’état de guerre, telles que le défaut de main-d'œuvre, la pénurie de certaines matières premières, le manque de crédits et la crise de transports maritimes, les efforts persévérants des colons et des industriels, soutenus par l’Administration ont donné des résultats très encourageants.
La reprise de l’activité économique de l’Algérie, après le temps d’arrêt inévitable consécutif à l'ouverture des hostilités, s’est manifestée dès le début de l’année 1915, et s’est accentuée au cours des années suivantes, ainsi que l’indique à la page suivante le tableau du mouvement général de nos échanges avec l’extérieur à partir de 1914 :
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De 1914 à 1918, pendant la période de guerre, Le trafic a été dominé et influencé par les besoins de la défense nationale, la nécessité d’assurer le ravitaillement civil,et militaire et aussi par les alternances de tonnage que la Colonie a pu utiliser. |
Le compartiment de nos échanges avec l’étranger a été particulièrement affecté, par suite de la difficulté des transports, des prohibitions d’entrée et de sortie édictées au cou’s des hostilités et enfin à cause de la nécessité qui s’imposait à la Colonie de coopérer plus étroitement au ravitaillement de la mère-patrie.
On constate qu’à partir de 1919 les chiffres font un bond considérable, mais cette augmentation est purement nominale. Elle procède des variations considérables subies par la valeur des marchandises, considérées dans leur ensemble, du fait de la dévaluation de notre instrument monétaire et de la hausse générale des prix.
Les importations n’ont cessé de progresser en suivant une courbe régulière abstraction faite de l’année 1920, où elles ont atteint un chiffre particulièrement élevé en raison de l’obligation de reconstituer les stocks. Cette progression a un caractère nettement utilitaire : elle répond à la nécessité pour la Colonie de compléter et d’augmenter son matériel agricole et roulant, d’assurer à l’agriculture et à ses industries complémentaires, des engrais et des produits chimiques.
Le tableau suivant présente pour la période de 1914 à 1925 les résultats du commerce d’importation, examiné dans le détail des articles qui en forment l’aliment principal :
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PA Ed de cite ;| Quint. |[1.496.812/1.160.418| 789.625| 33:
ï NOIRE MTS ee Ni on 2 767.932| 582.15811.240.770| 656 no EC AIM MR ARRN ee a 849.805| 367.894/1.708 807) | os MRC SE PR PR Pa — | 898.534] 897.721| 811.997! 37:
Crin végétal..,............. Le 368.338| 230.338] 249.051 18
; | Tabacs fabriqués RCA PERS REA 20.419| 142.314 35.965! , 6: : Vins ordinaires............. Hectol. |5.154.992/8.304.899|5.052.820| 5.83" ND Fersen: Tonne |1.115.021 AN 038.684 1.06:
FAR RER NE
POS An ET RE — 1 5.676 14.647| 21731| 2 Phosphates ......... ensseses — 355.140| 225.868 322.588 23:
Ovins DRE D CE ER LE PR à Tête 692.8101.093.334| 807.574| 64
A Lépumes: ), ir ere .| Quintal | 371.767| 280.272| 294.573| 16:
Primeurs, Fruits. ........... LA 318.648, 361.093| 387.122| 39!
Les deux tableaux qui suivent montrent que l'Algérie a renoué par dessus les années de guerre, la chaîne de : son activité commerciale exubérante et qu’elle poursuit avec bonheur ses destinées traditionnelles.
ORTÉES DE 1914 A 1925
SR DR DA NRA RAM SLR EN VUE RTS VS EP La LÀ CP ES NL OR EN TE PP ST SR RE
.58912.818.511 89187 1.428.741! 488.142,12.043.064| 962.851| 1.261.156 .498| 789.399| 274,446! 877.069! 705.761| 824.871| 313.262 345.876 .93513.417.516| 378.360,1.165.613| 283.39011.153.142 ee 946.690 | .189 58.886| 539.821] 371.69011.049.65411.092.26111.174.009| 1.892.579 1.740! 183.862|/ 291.167| 208.972] 442.190| 400,537| 584.660 578.375 813 56.179 52.588] . 30.508 45.908 41 .406 45.800 36.064
VALEURS DES PRINCIPALES MARCHANI
DÉSIGNATION des 1914 1915 1916 1 MARCHANDISES
Valeurs exprimées en milliers de fran ee DAVINe LUE Lee Une el see 5.203 | 14.105| 6.975| ©: RACE OVER Een EE NE de pterele ete 26.253 43.568 35.209 2: PEAR STANTES NE TM CAS Meier ie 2.628 2.096 |. 2.295 £ Peaux de MONEONS 372 0000 de le side tes 2.650 8.299 4.801 1£ Peaux de ChevTESs Le ST RES 599 83.208 8.940 é Laines en masse: 4.140 en eus te 10.301 19.708 | 13.022 € Poissons frais, secs ou conservés. ....... 2.098 3. 621 3.364 è ÉROMEN EE RER ES Re Lans AR ED EEE Et 44.625 84.812 | 25.268 | 14 AV OIDE SD NES EC EN A Re 15.013 11.648 | 27.297 1{ ORNE A LS RAR RE TA EU date te ie 17.846 7.358 835.824 1: Ponimes’”.de) terre... M. m0 Re 4.080 2.678 4,826 4 CIÉFONSA0TANTES NN SE RER e 668 499 943 ] Mandarine te ARS Re 1.659 1.924 2.382 > Raisms detable 324: 2er re 2.152 1.708 2:172 ] Re ET LM ere al Due, RAUATS 1.246 36| 6.249 | 1: JD EX HEC ASE ENNERE RARES STE BP NE TR A NES 1.417 3.197 4.860 | 1] Eluile Move SRE MS ES te 5.629 7.401 | 11.891 € CTI ÉTÉ LA LATE RE RE ATTENTATS 4,973 2.879 3.302 E PANIER REINE PATES NE RS A ESP RQ 6.880 7.092 para 4 Pabaeser feuilles 462.220 3.523 6.479 5.574 € HA DACSÉADrIQUÉS TL Re eat. 6.878 11.782 | 15.448 | 3: Héstines RUSSE CRE QUES RNA RER 7.815 5.201 4.660 4 Lièges bruts et en planches...,.../.... 9.909 4.291 5.853 d AVE à SRE OV 0 À RE MORE D PAP Le DANS OS APR € ES 87.635 | 207.622 | 212.219 | 82] Haute) Vie EU MES EEE En TEA CS ER à 444 3.316 3.005 4 JL RTEULE) LCSE ENS LIRE LE R AR AREEE QE P s ST S 2,425 2.537 1.918 É Minerai derfer Aer Eee 14.885 11.626 | 15.629 | 2:
Minerai de cuivres ee ne 97 » 884 Minerai de plomb Rens LU RIEUAE 2.257 2.563 5.615 Ê Minerai de zinc.,........ AU PE A 7.070 4.199 7.301 (
Phosphates., 210: ns eat et RARE 5,647 9.676 | 1!
RTÉES D’'ALGÉRIE DE 1914 À 1925
Valeurs exprimées en milliers de francs
22 2.839 2.561 1.761 3.698 6.198 3.722 9.518 57 | 36.610 | 13.237 | 13.065 | 11.870 9.741 16.340 13.423 34 | 24.489 | 21.305 | 283.741 | 24.328 | 20.335 | 39.846 36.763 50 1.257 3.355 7.475 | 33.070 | 47.261 74.085 82.476 [1 8.274 | 11.988 7.315 | 17.687 | 17.624 | 35.080 37.594 LG 1.354 | 16.194 9.292 | 29.890 | 32.769 | 41.090 48.740 39 | 46.300 | 37.988 | 29.795 | 45.653 | 31.780 | 56.683 44.679 5 | 37.248 | 55.038 | 56.540 | 44.780 | 46.521 52.800 47.830 36 4.839 6.134 | 15.632 | 19.728 | 30.207 | 33.373 37.645 9 8.122 | 19.351 10.419 | 17.936 | 18.274 | 30.775 34.618 )9 | 413.498 | 245.659 | 276.917 | 405.909 | 503.147 | 572.564 547.160 8 3.197 268 602 856 1.075 1.619 2.899 4 5.501 14.691 19.496 | 16.715 | 17.273 | 26.117 30.597
sm 118 —
CHAPITRE III. — LE COMMERCE GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE
Il n’est pas sans intérêt, avant de clore cette partie de notre étude d’examiner le mouvement du commerce général de l’Algérie .de 1900 à 1925.
L'écart entre les constatations afférentes d’une part, ‘au commerce général, d’autre part au commerce spécial représente essentiellement la valeur des marchandises d’entrepôt et de transit. Il est, en Algérie, peu sensible ne dépassant pas habituellement, dans l’ensemble, 10 p. % du total au commerce général.
$ 197. — Le transit algérien. — Les opérations de transit concernent presque exclusivement les envois dirigés de nos ports, et particulièrement du port d'Oran, sur les Oasis Sahariennes et le Maroc.
Parmi les différentes mesures administratives tendant à assurer au commerce français, parallèlement à la progression de notre influence politique dans l’Ouest et _ dans le Sud : Algérien le bénéfice de débouchés nouveaux, on doit retenir la réglementation du transit en franchise, à travers l’Algérie, des principales denrées absorbées par les populations marocaine et saharienne. _ Le principe de cette innovation avait été posé par la loi de fmances du 16 avril 1895 dans son article 15 ainsi conçu :( Un règlement d’administration publique déterminera les catégories de marchandises susceptibles d’être expédiées en exemption des droits de douane et d’octroi de mer des ports d’Algérie à destination du territoire soumis au régime des Douanes et de . l’octroi de mer».
Le législateur avait en vue d’assurer au commerce national des débouchés nouveaux, jusque là ouverts seulement aux trafiquants établis en Tunisie et en
Tripolitaine. De nombreux décrets ont fixé les détails et étendu la sphère d’application du nouveau régime (1).
Ainsi organisé, à travers le territoire algérien, ce transit a rendu déjà des services appréciables tant au commerce français qu'aux centres de consommation au ravitaillement desquels il a contribué de la plus heureuse facon (2).
Témoins les chiffres suivants, quiexpriment en quintaux métriques les quantités des principaux articles ayant alimenté depuis 1902, ce courant spécial d’échanges, qui intéresse surtout la prospérité de réseau ferroviaire, des compagnies de transports et du commerce de transit de la province oranaise.
Huiles | Tissus Années] Sucres Cafés Thé miné- de rales coton
Valeur totale du
transit
Quintaux métriques
1902. 24.638 | 981! 226|. 14! » 749.000 fr.
(1) Voir leur énumération, page 86.
(2) Nous reviendrons, dans la quatrième partie, sur la question du transit international à destination du Maroc,
$ 2. — Entrépôts. — Le mouvement des entrepôts de l’Algérie est essentiellement alimenté par les houilles et les combustibles minéraux, ainsi que par les tabacs mis en œuvre dans les entrepôts spéciaux, créés par décision du Gouverneur général, du 5 avril 1902 (1), pour favoriser le placement des produits de la culture indigène sur les marchés étrangers et qui ont contribué au développement d’une industrie aujourd’hui très prospère.
Ces établissements (il n’en existe actuellement qu’à Alger et Oran) sont placés sous l’exercice permanent du service des Douanes. Ils reçoivent, en franchise de droits d’entrée, des tabacs en feuilles d’origine étrangère qui sont mélangés à des tabacs en feuilles algériens et transformés en produits manufacturés : cigares, cigarettes et tabac haché. Les produits fabriqués dans
ces entrepôts sont exclusivement destinés à la réex-.
portation.
Il nous a paru particulièrement intéressant de relever la part qui revient à la culture algérienne dans les tabacs mis en œuvre dans ces entrepôts. Tel est l’objet de la statistique suivante relative aux années 1922 à 1924 :
Ÿ Quintaux métriques Tabaes étran-
Tabacs gers admis en en feuilles mis| franchise de en œuvre FOIS 11.618 70,820 51.641 dans les entrepôts Tabacs indigènes, :...,, 1.876 4,613 4,757
(1) La légalité de ces entrepôts qui pouvait être contestée autrefois, ne saurait être discutée depuis la loi du 20 décembre 1917 qui autorise la création, par voie de simples arrêtés, d’entrepôts spéciaux,
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Quant aux quantités réexportées par les manufactures de tabacs travaillant sous le régime de l’entrepôt réel spécial, elles s’établissent ainsi qu’il suit :
EE D DE D
1922 1923 1924 1925 BCIDATES Nue eue 442 qx 137 qx 102 qx 23 qx ACigarettés….,.......,| 5.016 — |°29,561 —:| 14,788 — | 3,680 — _Tabacs autrement fabriqués 6 TT 10:547 7871088 "frac 190 El fé 121.2 Total (quantités)...….| 16.105 — | 66.781 — | 51.012 —— | 19.824 —_ | Valeurs." 15.529.000 | 58.010.000 | 51.438.000 | 17.929.000
Les expéditions ont été particulièrement actives en 1923, notamment à destination de l'Espagne qui, sur les 37.083 quintaux de tabacs autrement fabriqués (picaduras) exportés d’Algeriea reçu 34.908 quintaux pour sa seule part, soit 74 % du total des exportations.
La Régie espagnole avait souscrit avec l’industrie algérienne d’importants contrats, en échange des avantages que lui assuraït le décret du 11 septembre 1923. Ce texte a mis fin à la éontrebande séculaire s’exerçant sur les côtes de la Péninsule Ibérique en réglementant dans les ports de l’Algérie, l’exportation des tabacs fabriqués, qui ne peut désormais être effectuée que sur des bâtiments de 500 tonneaux de jauge brute au moins.
Les résultats de cette mesure de salubrité économique et de bon voisinage ont été très favorables à nos usines de fabrication qui ont travaillé à plein pour répondre aux importantes commandes qui étaient naguère livrées à l'Espagne, par les fabricants de Hambourg. Toutefois, cette activité s’est affaiblie en 1924, et plus encore en 1925 par suite du ralentissement des achats de la Régie espagnole. Celle-ci ne semble pas avoir tenu toutes les promesses qu’elle avait faites. Elle
se trouve, il est vrai, aux prises avec des difficultés d'ordre divers : élévation des prix de revient, accumulation des stocks, orientation nouvelle du goût des consommateurs imposant une expectative prudente, mouvement d’opinion des ouvriers des manufactures ibériques, toutes causes qui peuvent disparaître ou se modifier. La situation peut toutefois se prolonger longtemps. Elle ne laisse pas de préoccuper les industriels intéressés qui professent volontiers que l’Algérie a fait un marché de dupe.
En ce qui concerne les houilles des entrépôts importants existent dans les principaux ports de la Colonie où les navires faisant route vers le bassin oriental de la Méditerranée et l’Extrême-Orient, trouvent un approvisionnement facile. Alger est, à cet égard, dans une situation géographique privilégiée. Les travaux qui se poursuivent dans son port lui ouvrent de belles perspectives d’avenir ; il feront de la capitale algérienne une des escales les plus fréquentées du monde.
Le tableau ci-dessous mdique d’une part les quantités de houilles importées dans les entrepôts d’Algérie et d’autre part les quantités livrées à l’approvisionnement des navires :
Quantités en tonnes métriques
ANNÉE S Livrées Importées à l’approvionnement
des navires !
TA RU RNA PARA AE 564.849 358.190 1 NT ANS QU EL 701.068 310.489 Er" OMS RAT QUE un 1.134.439 741.988 TODB LS REQU NrS 1.531.895 1.052.292 AE RAS SE NNPIAEE 1.028.277 700.345 2020 0) RERO 769.001 379.909 A ENS AU SN 1.562.238 963.369 10250 LUS AAA eu 1.521.857 960,544
Ces données mettent en lumière l’activité de l’Algérie dans le domaine du commerce maritime, polarisé autrefois à Gibraltar et à Malte.
La situation des combustibles minéraux liquides dans la Colonie se présente favorablement. Des entrepôts de pétrole, d’essence, de mazout existent à Alger, Oran, Arzew, Mers-el-Kebir et Bône. Ils ont reçu, en 1925, près de 60.000 tonnes de carburants. Ce chiffre indique l’importance de la contribution que pourrait éventuellement apporter l’Algérie à la mobilisation industrielle du pays.
CHAPITRE I. — LA FRANCE
$ 1. — L’union douanière. — Nous avons vu, en suivant les étapes parcourues par la législation douanière de l’Algérie, comment le vœu des populations et les clartés de la raison l’avaient conduite au régime de l’union douanière, aujourd’hui complètement réalisé et dont le principe paraît à l’abri de toute atteinte.
Les avantages de cette union sont trop évidents et trop positifs pour que l’on s’avise jamais de la remettre en question. Simplification des formalités douanières réduites, on l’a vu, à la délivrance d’un passavant d’accompagnement au port d'embarquement et à une reconnaissance sommaire, sans dépôt d’une déclaration de détail, à l’arrivée; par suite, dispense de recourir au ministère d’un courtier ou commissionnaire en douane dont la rémunération alourdit le prix de revient ; disparition de cet élément d’instabilité que constitue le droit de douane dont l’action perturbatrice est si préjudiciable aux échanges internationaux : voilà les moindres raisons de l’attachement de la population et du commerce algériens à la charte douanière de la Colonie.
L’absence de barrière douanière est encore de nature à exercer la plus heureuse influence sur le régime des transports. Elle facilite la réexpédition rapide, si importante pour les primeurs par exemple, des marchan-
dises débarquées ; elle permet plus aisément d’unifier les tarifs, d’en établir de réduits pour les envois à longue distance d’un point quelconque du territoire algérien à un autre point du continent métropolitain, et de combiner enfin des tarifs soudés pour les expéditions mixtes par terre et par mer.
Mais pour l’économiste, soucieux de l’avenir, attentif à l’observation raisonnée des faits comme aux constructions doctrinales de l’esprit, il n’est point d’argument qui milite avec autant de force en faveur de l’union douanière, que l’avantage économique résultant du doublement, en quelque sorte, du marché métropolitain, par le marché algérien.
De ce fait, le marché intérieur national se trouve singulièrement étendu et cet élargissement n’est pas sans avoir une heureuse répercussion sur l’économie nationale : il entraîne une orientation nouvelle des activités, facilite la concentration des capitaux et, par suite, les progrès de la technique industrielle. Surtout, il procure à la France un marché franc et tout proche, à l’Algérie un débouché vaste et sûr.
La statistique apporte, ici encore, son enseignement. Elle fait apparaître la fusion, les liens de solidarité très étroits des capitaux et des intérêts économiques, réalisés à la faveur du régime actuel, entre la mère-patrie et sa grande colonie méditerranéenne, en nous indiquant que la part de la France dans le Commerce global, importations et exportations réunies, de l’Algérie, n’a jamais été inférieure à 76 % au cours de ces vingt-cinq dernières années.
$ 2. — Caractères du trafic avec la Métropole. — Que demande l’Algérie à la Métropole ? La majeure partie des produits fabriqués qu’elle importe : colis postaux ; voitures automobiles ; pièces détachées et
ouvrages divers en métaux; chaussures ; vêtements et tissus ; savons, parfumeries et articles de luxe : fer et matériaux de construction ; et des matières alimentaires : alcools et marcs ; produits sucrés ; farines et pommes de terre,
Le négociant alvérien, on le voit, est un client empressé et considérable de l’industrie et du commerce métropolitains. Il n’est pas une colonie qui puisse fournir à la France un débouché aussi important et aussi lucratif. Le montant global des ventes effectuées en 1924 par la France, à l’ensemble de ses colonies s’est élevé à 5.300.063.000 fr. (1). L'Algérie seule entre dans la composition de ce chiffre pour 2. 508. 929.000 _ francs, soit plus de 47 % ; elle achète donc à elle seule à la France à peu près autant que l’ensemble des autres possessions françaises et beaucoup plus que la Tunisie et le Maroc réunis, le Sénégal, Madagascar, l’Indo- Chine.
Parmi les pays où la France dirige habituellement ses exportations, l’Algérie s’est placée en 1925 au sixième rang, après la Grande-Bretagne, l’'U.E. Belgo- Luxembourgeoise, l’Allemagne, les Etats-Unis et la Suisse.
En retour, les producteurs algériens sont assurés du placement de leurs produits dans la Métropole qui constitue un marché proche, à l’abri des fluctuations de la politique douanière internationale, peuplé d’acheteurs dont il est facile de s’enquérir des désirs et des goûts. Cette situation se présente aujourd’hui sous un jour plus favorable que jamais, la tension des changes faisant à la Métropole une obligation impérieuse de rechercher les produits coloniaux aux lieu et place des
(1) Ces chiffres sont ceux de l’administration métropolitaine,
produits étrangers, de manière à réduire nos paiements à l’extérieur qui pèsent si lourdement sur le rendement de notre devise.
La part de la France dans le total des exportations de l’Algérie, a toujours été supérieure à 70 %.
Les vins ordinaires occupent, en tonnage comme en valeur, la première place dans ces envois. Pendant les cinq années de 1921 à 1925, la France a importé une moyenne annuelle de 7.494.000 hectolitres dont 5.634.000 d’Algérie, le surplus provenant principalement d’Espagne et de Portugal. L’Algérie paraît en mesure de fournir à la mère-patrie, une quantité encore plus considérable de vins. Le chiffre de 8 millions d’hectolitres a en effet été dépassé en 1915 et il le sera sans doute à nouveau, ce qui n’est pas sans inspirer de vives inquiétudes aux viticulteurs du Midi. Les principaux ports de destination des vins algériens sont, par ordre d’importance : Rouen, Cette, Marseille, Dunkerque, Nantes, Brest et Bordeaux. Alger et Oran sont d’autre part les principaux ports de chargement.
Les céréales, à la culture desquelles on ne saurait porter trop d'intérêt ni consacrer trop d'efforts, forment après les vins l’élément le plus important des ventes à la Métropole. Le territoire que l’antiquité latine appelait le Gremier de Rome doit ambitionner de devenir le Grenier de la France.
Ici, le marché métropolitain est ouvert, sans limites à l’effort des colons algériens, car en l’état actuel des cultures, la production de la France en céréales et surtout en froment, est et restera sans doute longtemps encore inférieure aux besoins toujours croissants de la consommation.
Le mouvement des importations de blé en France, au cours dés cinq dernières années, a été le suivant :
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Information totale Importation Années en France d'Algérie
A 78 NEA AC AT 11.157.965 qx. 1.399.725 qx.
TO ERA 6.751.981 — 515.614 — LPC APPRENTI 14.189.920 — 1.840. 927 — Rd ss . 14.640.512 — 1.130.953 — 2925 mur 12.124.891 — 1.223.448 —
La marge est grande entre les besoins généraux d’importation de la Métropole et l’apport de l’Algérie, qui dans les meilleures années, n’a jamais dépassé un peu plus de 2 millions de quintaux. Ces constatations que l’on ne saurait trop mettre en lumière, indiquent à nos producteurs la voie qui leur offre d’amples possibilités. Par l’extension des emblavures, l'emploi des engrais et de la motoculture, ils apporteront à la Colonie un élément de prospérité, serviront utilement leurs intérêts, et accompliront en même temps un devoir patriotique, particulièrement impérieux à l’heure présente.
L'étude détaillée des principaux articles de l’exportation algérienne dont le placement sur le marché métropolitain est assuré à la faveur de l’union douanière, déborde le cadre de cet ouvrage (1).
Bornons-nous à signaler l’importance des exportations de bestiaux, notamment des ovins pour lesquels l’Algérie est parvenue à conquérir le monopole du marché français ; de peaux brutes et de laines, de primeurs, d’alcools et eaux-de-vie.
(1) Formulons ici le vœu que de nombreuses monographies, consacrées à tous les articles de l’industrie et de l’agriculture algérienne, viennent enrichir notre littérature économique Cette œuvre de documentation doit solliciter les bonnes volontés : elle a déjà reçu des Chambres de Commerce et de la Faculté de Droit d’Alger une contribution précieuse. Elle mérite la sollicitude des pouvoirs publics et des groupements représentatifs des intérêts économiques de la colonie
En 1925, l’Algérie s’est placée au cinquième rang des fournisseurs de la France, après les Etats-Unis, la Grande Bretagne, l’Union Economique belgo-Luxembourgeoise et l’Allemagne, en lui envoyant au total pour 1 million 636.000 francs de produits (1). Elle a libéré d’autant notre devise de la tutelle des changes étrangers.
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Que conclure des lignes qui précèdent sinon que l’Union Douanière assure à l’Algérie, au regard des pays étrangers, une situation tout à fait privilégiée sur le marché français ? Et ce n’est pas un vain avantage. Depuis la guerre en effet, le libre-échangisme et le protectionnisme ne s’affrontent plus que sur les bancs de l’Ecole, ou dans des discussions doctrinales. Placés par la crise économique mondiale devant des réalités irréductibles, les nations se détournent forcément des théories absolues, des dogmes établis, de toute une scolastique périmée, pour n’envisager que le souci de leur propre sauvegarde et de leur sécurité économiques.
Le déséquilibre des changes, les troubles politiques, l’agitation sociale, le devoir des pays industriels, de parer au terrible fléau du chômage et d'éviter les crises de superproduction, tous ces facteurs multiples et complexes rendent de plus en plus lourde la tâche des négociateurs des conventions ou accords commerciaux : Aussi ces actes contractuels, conclus pour un temps généralement assez court, n’ont-ils qu’une existence précaire.
Sous l’empire de toutes ces contingences et sous la poussée des exigences budgétaires, les barrières douanières surgissent, se maintiennent et se développent.
Dans ces conditions, il n’est pas à craindre, jusque dans un avenir qui apparaît très lointain aue les droits sur les produits étrangers importés en France soient
(1) Chiffres de l’administration métropolitaine.
abaissés dans une mesure telle qu’ils placent les produits algériens dans une posture défavorable. Sans doute,
comme nous le verrons plus loin, quelques positions tarifaires protègent aujourd’hui insuffisamment certains articles de l'exportation algérienne, contre la concurrence étrangère. Il en est ainsi notamment des vins et des agrumes : les négociateurs français ont été invités à différentes reprises, par les groupements mandataires des intérêts algériens, à tenir compte du frêt très lourd qui grève ces marchandises expédiées des ports de la colonie à ceux des ports de la Métropole et dont le coût peut atteindre et dépasser la quotité des droïts protecteurs sur les similaires étrangers.
Mais ce sont là des situations exceptionnelles. L’Algérie peut dans l’ensemble intensifier son effort de culture et d’exportation sans risquer de succomber un jour sous l’accumulation de ses produits. Le marché métropolitain est là, tout proche qui ne demande qu’à absorber tout ce qu’elle lui apportera et qui offre à ses capacités exubérantes de production et d’échange un champ aux perspectives illimitées.
$ 3. — Les inconvénients de l’Union Douanière. Ils sont surtout théoriques. — L'Union Douanière ne comporte-t-elle que des avantages et l’Algérie doit elle se tenir pour complètement satisfaite de ce régime ?
Tel est en effet notre sentiment, mais cette adhésion ne saurait nous faire oublier que l’application en bloc à la Colonie (1) d’une organisation tarifaire élaborée pour la Métropole, en fonction de l’organisation et de l’évolution économiques de celle-ci, n’est pas sans comporter quelques légers inconvénients.
(1) Nous savons que le régime de la Métropole étant applicable à l'Algérie (voir plus haut lois du 17 juillet 1867, art. ©, 2 janvier 1851, art. 10 et du 19 décembre 1900, art, 10) les tarifs législatifs et les modifications que le législateur peut y apporter sont applicables deplano à l'Algérie,
Le droit de douane que l’Algérie se voit contrainte d’appliquer est comme un vêtement qui n'aurait pas été fait spécialement à sa mesure, qu’on l’oblige d’endosser et qui peut la gêner parfois aux entournures.
Mais dans son application même aux frontières du territoire français, le régime douanier peut-il se flatter d’être à l’abri de toute critique ? Comme le meunier de la fable, le droit de douane est impuissant à contenter tout le monde. Presque toujours il est le résultat d’un compromis souvent précaire, entre des intérêts divergents qu’il s’agit de concilier, tâche singulièrement complexe et lourde en tous pays. C’est ainsi, par exemple, que la protection accordée à telle matière première, si elle est conforme au vœu des producteurs de cette matière, est défavorablement envisagée.par les industriels qui la mettent en œuvre dans leurs usines.
De teis conflits ne peuvent s’élever, du moins avec quelque acuité, en Algérie où l’industrie n’est encore qu’à un stade élémentaire. Les exploitations algériennes, industries de transformation complémentaires de l’agriculture telles que minoteries et semouleries, fabriques de pâtes alimentaires, huileries, conserves de poissons et salaisons, manufactures de tabacs, ouvraison du euir, manufactures de crin végétal, ne mettant en œuvre que des produits du sol ne sauraient redouter d’être paralysées dans leur expansion par les industries similaires de la Métropole ; elles n’ont donc pas besoin d’une protection spéciale contre celles-ci. Et contre l’industrie étrangère, elles sont largement et suffisamment protégées par les tarifs qui frappent les produits ouvrés importés des marchés extérieurs.
Seule, en l’état actuel des choses, l’industrie des allumettes chimiques, parce qu’elle est monopolisée en France et qu’elle importe sa matière première du dehors, pourrait avoir besoin d’une protection spéciale. Or, les allumettes chimiques rentrent précisément dans
la catégorie des produits énumérés au tableau A de la loi du 18 juillet 1867. Elles peuvent faire l’objet d’une taxation spéciale, hors la sphère d’application des droits du tarif métropolitain.
Si la question d’un protectionnisme industriel ne se pose pas en Alvérie, celle d’un protectionnisme agraire, doit retenir un instant l’attention.
Les agriculteurs algériens ont à se défendre non surle marché propre de la colonie, mais sur le marché métropolitam, contre les productions étrangères similaires.
Mais là, encore, l’Union Douanière leur fournit des armes. Dans la discussion des tarifs, il est en effet loisible à l’Algérie de faire entendre au Parlement, la voix de ses représentants. D'ailleurs, les organismes mandatés de ses groupements économiques sont toujours consultés par le Gouvernement sur les projets de révision douanière. C’est ainsi que par lettre circulaire du 25 mars 1923, les Chambres de Commerce d’Algérie ont été consultées sur divers points touchant la législation douanière, à savoir : la révision de la nomenclature, l’assiette des droits de douane, les conditions de paiement de ces droits, le régime spécial des industries nécessaires à la vie nationale, les mesures relatives au dumping.
Un intéressant rapport a été fourni à cette occasion par la Chambre de Commerce d’Alger (Rapport de M. E. Warrot « Exposé des travaux de la Chambre de Commerce d’Alger» page 792 et s.); il met excellemment en lumière les données du problème douanier algérien en énumérant les produits de l’Algérie, menacéssurle marché français par les importations étrangères. Il cite notamment les vins, les agrumes, les raisins de table, les primeurs que viennent concurrencer en France à la faveur de tarifs trop modérés, l’Espagne, l'Italie, la Grèce, ete.
A l'inverse, la Chambre de Commerce d’Alger requiert une diminution des droits d’entrée sur les bois étrangers
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dont la Colonie, qui n’a aucune richesse forestière sérieuse à défendre, a grand besoin. Elle demande la spécialisation des buffles, actuellement assimilés aux bœufs, pour favoriser des essais d’acclimatation. Cette méthode de la spécialisation, à laquelle on a si souvent recours dans le jeu des négociations internationales, est celle qui permettrait de concilier le plus facilement les points de vue quelquefois opposés des producteurs algériens et des producteurs métropolitains. Elle permettrait d'assurer en une protection efficace à certains articles spécifiquement algériens, ou de. favoriser l’éclosion d'industries nouvelles sans porter atteinte à l’économie générale du tarif français et sans heurter les intérêts légitimes de l'industrie ou de l’agriculture métropolitaines.
Au consommateur algérien, l’Union douanière assure au meilleur prix ses articles d’entretien courant qu’il demande en majeure partie à la Métropole. Frapper de droits de douane, même légers, les produits fabriqués de France ou demander ces produits en totalité à l’é-. tranger serait enchérir le coût de la vie, qui a toujours été un peu moins élevé dans la colonie que dans la Métropole et dans la plupart des pays méditerranéens.
On peut seulement souhaiter qu’il soit possible à l’AIgérie en cas de famine, de suspendre temporairement l’application des droits de douane sur les céréales, sur le blé en particulier, pour assurer le ravitaillement des imprévoyantes populations indigènes que les récoltes déficitaires plongent parfois dans une détresse profonde. Il va sans dire qu’une disposition législative serait nécessaire pour donner à l’Algérie cette faculté qui, portant atteinte à l’économie générale du tarif métropolitain, comporterait évidemment l'interdiction de réexportation sur la France. La suspension des droits serait édictée, en cas de besoin, par voie de décrets soumis à la ratification ultérieure du Parlement.
Elle ne serait prise que très exceptionnellement, l’Agérie étant normalement productrice de céréales dans une proportion bien supérieure à sa consommation.
Le Gouverneur général de l'Algérie a le pou voir (1) de prohiber ou de limiter la sortie tant sur la France que sur l'Etranger, des denrées de première nécessité, dont l’exode risquerait de compromettre le ravitaillement
. de la Colonie. L'Union Douanière, que l’on doit surtoutentendre dans le sens d’une assimilation tarifaire, ne saurait s’opposer à cette faculté dé prohibition, qu'’ilest essentiel de ne pas confondre avec le contingentement.
Le contingentement tel qu’il est appliqué, par exemple, en France aux envois de la Tunisie et du Maroc, et tel que certaines associations viticoles du Midi le préconisent à l’égard des vins algériens, conduirait à ne laisser entrer en franchise dans la Métropole qu’une fraction déterminée d’un produit et à soumettre le surplus des entrées aux droits du tarif. Il est en contradiction avec la lettre et l'esprit des textes organiques de l’Union Douanière.
La prohibition de sortie, elle, ne porte aucune atteinte aux principes et respecte l’économie tarifaire. C’est une mesure de sauvegarde économique, inspirée et arrêtée par les autorités locales et essentiellement temporaire. Les pouvoirs gubernatoriaux à cet égard ne sauraient être mis en question sans péril pour notre influence.
Ainsi, dans le champ de l’activité industrielle ou agricole, comme au point de vue du consommateur, les reproches que l’on pourrait adresser à l’Union douaniè-
(1) Du moins, il l’éxerce en fait par voie d’arrêtés. La légalité de ceux-ci, ne reposant sur aucun texte formel, est très discutée. Nous n’entrerons pas dans la controverse, Indiquons seulement qu’il serait souhaitable, pour les raisons indiquées ci-dessus, qu’un texte législatif ou règlementaire épuise le débat en mettant le droit d’accord avec le fait.
So
re sont de portée purement théorique. Dans l’ordre de la pratique et des faits, ils ne résistent pas à l'examen et s’évanouissent en présence des correctifs que le régime des prohibitions d’une part et d’autre part l’intervention des mandataires des intérêts économiques de l'Algérie, dans la discussion et l’élaboration des tarifs et des conventions de commerce, lui apportent.
L'application des lois et règlements de la douane métropolitains à la Colonie est encore tempérée par l’indépendance des rouages administratifs qui laisse place à une certaine latitude dans l’organisation douanière et l’aménagement de certains régimes spéeiaux : transit, entrepôts, institution d’une commission algérienne des valeurs de douane qui substitue, en ce qui concerne les principaux articles de l'exportation algérienne, à l’appréciation de la commission siégeant près du Ministre du Commerce, celle, plus autorisée, des représentants de l’industrie et du commerce locaux (1).
$ 4 — Le point de vue budgétaire. — De toute évidence, la maîtrise de ses tarifs procurerait à l’Algérie, un surcroît de ressources budgétaires dont il est impossible de mesurer l’importance. Mais toute évaluation devrait nécessairement tenir compte des sommes nécessaires à l’augmentation du cadre des services de perception de l’impôt douanier, lequel ne porte actuellement que sur les importations étrangères, soit sur le quart seulement de notre trafic général d’entréé. Et d’ailleurs, la nécessité d’assurer à ses produits des débouchés dans les pays étrangers, conduirait l’Algérie à consentir à ceux-ci en retour, des réductions de tarif importantes. Enfin, et cette raison dispenserait d’examiner toutes
(1) La Commission algérienne des Valeurs de Douane publie chaque année un compte-rendu de ses travaux, dont la lecture est particulièrement instructive. |
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les autres, la rupture de l’Union Douaniére, en grevant les produits algériens sur les marchés métropolitains, priverait la Colonie d’un débouché lucratif et sûr, indispensable à son expansion économique. Ce serait une atteinte très vive à sa prospérité, et le budget verrait lui-même son équilibre compromis, parce que la richesse publique est, en dernière analyse, le meilleur contrefort d’une fiscalité robuste.
L'on n’a pas manqué de signaler à différentes reprises, l’absorption par le budget de la Métropole des droits perçus sur des marchandises étrangères entrées en France puis réexportées en Algérie, où elles sont alors admises en franchise. Il y a là évidemment un manque à gagner difficile à évaluer, mais qui n’est pas aussi considérable qu’on a tendance à la croire (1).
Le seul remède consiste ici à passér directement commande à l’étranger, des produits que l’on achète, de seconde main, sur le marché français. C’est dans cette voie que le commerce algérien doit s'engager ainsi que l’Administration et les Chambres de Commerce le lui ont recommandé, à différentes reprises.
L’Algérie est done légitimement attachée à un régime où elle voit le facteur essentiel de son expansion
économique.
Cette assimilation douanière est le complèment nécessaire de la grande œuvre de pacification et de civi-
(1) De nombreux pointages effectués nous ont conduit à penser qu’il n’atteindrait pas un million de francs. Nous donnons toutefois cette indication sous les plus extrêmes réserves, car, à l’exception de quelques rares produits automobiles ou machines dont on peut relever la marque il est impossible d’individualiser l’origine des marchandises étrangères réexportées en Algérie et qui sont confondues avec les similaires d’origine nationale ; rien ne permet de les en distinguer.
lisation que la France poursuit avec tant de bonheur dans l’Afrique du Nord. |
Les lois civiles et commerciales de nos codes sont appliquées, exception faite du statut personnel des Musulmans, sur toute l’étendue du territoire algérien. La législation industrielle elle-même y étend chaque jour son empire. L’unité de régime douanier étaye en quelque sorte l’unité de régime juridique et politique. parce que le, droit de douane est un des éléments qui contribuent à fixer le coût de la vie, l’échelle des salaires, le prix de revient. Prenons garde, par suite, à son importante influence dans le domaine de l’économie sociale.
CHAPITRE IL — L’ETRANGER
$ 1er. — Le régime international de l’Alsérie. — Le tarif applicable aux importations de l’étranger en Algérie étant le tarif métropolitain, la colonie participe au bénéfice de toutes les conventions ou traités de commerce conclus par la France avec les Pays étrangers.
Le Gouvernement français est autorisé par la loi du 22 juillet 1919, à négocier les conventions de commerce et à accorder des réductions de droit sur le tarif général, réductions calculées en pourcentages sur l’écart existant entre le tarif général et le tarif minimum. Les réductions accordées dans ces conditions, en échange d’avantages corrélatifs, sont soumises à la ratification des chambres, immédiatement, si elles sont réunies, sinon, dès l’ouverture de la prochaine session.
Cette loi a mis dans les mains du Gouvernement un instrument de négociation rapide, très souple, lui permettant de proportionner exactement les avantages qu'il consent à ceux que les pays étrangers lui accordent en retour. De nombreuses applications du nouveau régime ont d’ailleurs été faites en ces dernières années,
L'Algérie jouit du traitement de la clause de la nation la plus favorisée toutes les fois qu’elle est insérée au bénéfice de la France dans un acte contractuel. Elle bénéficie donc de toute faveur ou immunité, de tout privilège où abaissement de tarif pour l’importation des marchandises, qui sont ou peuvent être accordés par les pays contractants à d’autres Etats, dans les conditions déterminées par les instruments diplo- . matiques. La clause joue également sur les nombreuses stipulations que renferment les conventions et traités, relativement à l’établissement des nationaux, au transit, à la réexportation, aux droits d’octroi et droits accessoires et locaux, au courtage, aux formalités de douane, au régime des échantillons et généralement à tout ce qui a rapport à l’exercice du commerce international.
L’Algérie, il ne faut pas l’oublier, est une excellente monnaie d'échange dans les négociations internationales, car le marché français où il s’agit, pour la nation étrangère d’aborder est en quelque sorte doublé de l’autre côté de la Méditerranée, d’un second marché, où les produits étrangers auront accès dans les mêmes conditions que sur le premier. La capacité d’achat de l'Algérie va augmentant avec la mise en valeur progressive de ses immenses ressources et avec l’éveil d’une vie industrielle. Il y a donc là une carte que nos négociateurs ne doivent pas manquer de jouer.
D'autre part, nous avons vu qu’il est important, pour l’avenir de la colonie, que dans l’élaboration des accords internationaux, les intérêts spécifiquement algériens ne soient pas perdus de vue et qu’ils soieñt toujours conjugués avec les intérêts métropolitains.
$ 2. — Nature du trafic avec l'Etranger. — Le volume des achats et des ventes de l’Algérie à l’étranger est important, ainsi qu’on a pu s’en rendre compte par
la lecture du tableau du Commerce extérieur depuis la conquête. | Nous recevons principalement de l’Etranger :
Des céréales que nous envoient, dans les années déficitaires, les Etats-Unis, la République Argentine, l’Australie et la Roumanie ;
Des sucres raffinés, dont les arrivages des marchés extérieurs croissent chaque année ;
Des denrées coloniales que le sol métropolitain ne produit pas : cafés du Brésil, thés de Chine, tabacs en feuilles des Etats-Unis ;
Des bois des pays septentrionaux, de Yougo-Slavie, de Roumanie ; É
Des combustibles minéraux : houilles de la Grande- Bretagne et pétroles américains ;
Des produits chimiques d’Allemagne et de Belgique ;
Des machines agricoles des Etats-Unis ;
Des voitures automobiles d'Italie.
On voit par cette nomenclature, forcément incomplète, que l’Algérie ne demande généralement à l’étranger que les produits que la Métropole est souvent contrainte d’importer elle-même et pour lesquels certains pays ont un quasi-monopole de fait.
La tension des changes commande de limiter nos acquisitions et de réduire nos paiements à l’étranger. Mais s’il faut se garder d’achats excessifs ou somptuaires il ne saurait être question de renoncer à ce courant d’échanges. Pour vendre, 1l faut acheter. Il y a longtemps que les économistes classiques nous ont enseigné que c’est avec des exportations que se paient les importations et que soutenir les unes c’est favoriser les autres,
Il va sans dire que le budget algérien, lui, s’accomode volontiers de ces importations étrangères qui lui procurent un appoint annuel très appréciable (1).
Quant à nos ventes à l’extérieur-elles portent principalement sur : :
— les peaux et laines demandées par les Etats-Unis et par tous les pays européens ;
— les poissons secs et conservés, qui prennent surtout le chemin de la Grèce et de l'Italie.
— les céréales, plus spécialement l’orge et l’avoine que l’Angleterre, les Pays-Bas, la Belgique, et les pays méditerranéens nous achètent à l’envi.
— les tabacs en feuilles pour lesquels les Pays-Bas et la Belgique se partagent la totalité de nos expéditions.
— les tabacs fabriqués qui forment un des éléments de notre commerce extérieur des plus intéressants et dont l’étranger constitue le principal débouché, du fait du régime de monopole qui est celui de la Métropole.
— les huiles d'olive, les essences végétales.
— les lièges.
— le crin végétal, dont le meilleur acheteur est l'Italie ; l’alfa, dont l’Angleterre absorbe presque toute la production.
— les phosphates naturels : l’exportation en augmente chaque année dans une proportion et avec une régularité qui atteste éloquemment les progrès de l’industrie extractive. L'Italie, l'Angleterre, l'Espagne, les Pays-Bas et la Belgique sont ici de gros clients, ainsi que les EtatsUnis qui, en outre, achètent les minerais de fer algériens.
(1) De 1921 à 1925, il a encaissé au titre des seuls droits de douane proprement dits, sur les marchandises étrangères, une moyenne annuelle de 52.800.000 francs.
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Les relations directes de l’Algérie avec l’étranger sont ordinairement assurées pour un tiers, par des navires français et pour deux tiers par des navires étrangers. Les puissances étrangères dont les bâtiments depuis la fin des hostilités se présentent le plus souvent dans les ports algériens, sont par ordre d’importance : l’Angleterre, l'Italie, les Pays-Bas, l'Espagne, les Pays Scandinaves, l’Allemagne, la Grèce.
LES COLONIES FRANÇAISES ET PAYS DE PROTECTORAT
Parmi les possessions françaises ou pays soumis à notre autorité, le Maroc et la Tunisie entretiennent avec leur voisine l’Algérie, les relations commerciales les plus importantes et les plus régulières. Nous consacrerons quelques lignes à chacune de ces contrées : la question de l’union douanière nord-africaine présente d’ailleurs un caractère d’actualité pressante.
$ 1. — Le Maroc. — La charte du régime douanier marocain est constituée par l’Acte d’Algérisas du 24 mai 1906 qui pose le principe de l’égalité économique entre les puissances et celui de l’unité de tarif sur tous ‘les points du Maroc. Ce tarif, est, en principe, de 10 % ad valorem à l’importation, susceptible d’être augmenté de la taxe supplémentaire de 2,5 % dont le produit est affecté aux travaux publics du Maroc et qui a été d’ailleurs effectivement appliquée depuis quelques années.
Toutefois, l’art. 103 de l’Acte d’Algérisas ayant reconnu à la France toute liberté d’action pour déterminer, par entente directe avec le gouvernement chérifien le régime douanier à appliquer à la frontière algéromarocaine, les conventions relatives à cette frontière,
intervenues en 1901 et 1902, ont été laissées en vigueur. La même facilité a d’ailleurs été consentie à l’Espagne, en ce qui concerne les frontières de la zone marocaine où s’exerce son influence.
Depuis l’établissement de la France au Maroc, toutes les mesures intervenues marquent .une évolution, dans le sens du renforcement de la barrière algéromarocaine par l’élévation de part et d’autre, des droits de douane.
A l’importation en Algérie par la frontière de terre, la loi du 17 juillet 1867 exemptait de droits de douane, en Algérie, les produits naturels ou fabriqués originaires du Maroc ou de la Tunisie. Le put du législateur, en édictant cette mesure, avait été de favoriser le contact et la pénétration réciproques des éléments autochtones des contrées voisines, d’attirer les indigènes sur les marchés des provinces limitrophes où leur seraient offerts les articles de la production nationale nécessaires à leur consommation.
Ce statut fixa le régime des importations du Maroc en Algérie, par leur frontière commune, jusqu’à la loi du 23 mars 1923, qui vint tempérer le principe de la franchise douanière inscrit dans la loi de 1867 par le système du contingentement. La loi de 1923 admet en franchise, à leur entrée en France (1) et en Algérie un certain nombre de produits marocains limitativement désignés, jusqu’à concurrence de quantités fixées chaque année par décrets, et soumet les autres articles aux droits du tarif minimum.
La loi de 1867, constituait une concession unilatérale de la part de l’Algérie. Les importations au Maroc,
(1) Il importe de remarquer que la loi de 1867 visait exclusivement les relations algéro-marocaines. Avant la loi de 1923, les produits marocains supportaient à leur entrés en France, les droits les plus favorables perçus sur les similaires étrangers
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effectuées par la frontière algéro-marocaine avaient fait l’objet des accords, des 20 juillet 1901, 20 avril et 7 mai 1902 (2) qui donnaient au Maghzen la faculté d'instituer d’une part, des droits de sortie, et d’autre part, sous le nom de droits de transit, de véritables droits d’importation. Ces derniers furent établis à la quotité de 5 % ad valorem, pour la généralité des marchandises à l’exception des denrées coloniales, fruits et farines, qui acquittaient des taxes spécifiques, d’ailleurs réduites.
En 1920, le Gouvernement chérifien fit connaître son intention de dénoncer les accords de 1901 à 1902 et d’unifier son tarif à toutes ses frontières. Les motifs qu’il invoquait étaient d’ordre économique .et d’ordre fiscal : le régime préférentiel accordé aux importations effectuées par la frontière algéro-marocaine n’est pas d’un grand profit pour le commerce algérien ou pour le commerce national ; il favorise uniquement les importations de certaines marchandises étrangères, notamment les tissus de coton britanniques et les thés des entrepôts de Londres qui parviennent par la voie Oudjda-Fez sous le régime du transit institué par le décret du 2 mai 1925, dans le versant occidental du Maroc; cette dérivation du trafic, à la faveur du droit préférentiel de 5 %,, enlève aux ports de l’Atlantique, un élément d’activité qui doit normalement leur appartenir ; il en résulte enfin au détriment du Trésor chérifien, une diminution de recettes compromettant l’équilibre, difficilement assuré, de son budget.
(2) Ces accords furent élaborés par une commission mixte qui avait pour mission, non d'établir une convention douanière proprement dite, mais de régler les détails d’application du traité de délimitation de 1845. L'accord de 1901 fixa la question de principe et les aëcords de 1902 déterminèrent la nature et le mode de recouvrement des droits,
a au
A ces arguments, l’administration algérienne opposa des chiffres et des faits, pour démontrer que le commerce national bien loin d’être évincé du trafic terrestre algéro-marocain, y occupe une place prépondérante ; que le régime préférentiel, institué par les accords de 1901 et 1902, n’a pas été la cause de l’accroissement des importations étrangères susvisées, qui n’est dû qu’à la mise en exploitation, au cours des derniers mois de 1922, de la voie ferrée reliant directement Oudjda à Taza-Fez et ses prolongements. Il apparaît en effet conforme à la logique commerciale, que les marchandises expédiées d’Angleterre à destination du. Maroc Central et Occidental soient débarquées à Oran, port d’escale et de ravitaillement des navires à destination du Bassin Oriental de la Méditerranée et de l’Extrême Orient.
Ces deux points de vue, l’un et l’autre soutenus par la Presse et les Chambres de Commerce intéressées, s’affrontèrent longtemps au sein de nombreuses commissions et conférences inter-ministérielles.
Une transaction intervint enfin, consacrée par l’arrêté viziriel du 29 décembre 1923. Le tarif de 5 % est conservé à la frontière géographique, mais une ligne de douane intérieure s’élève à Taza, où toutes les marchandises acheminées par le Maroc Central et Occidental acquittent une taxe supplémentaire de 7.5 % qui assure la parité avec les droits appliqués dans les ports.
Ce compromis sauvegarde les intérêts du versant atlantique du Protectorat et ne modifie pas la situation du Maroc Oriental, que l’on peut justement considérer comme une annexe économique de la province d'Oran.
L'arrêté viziriel du 29 décembre 1923, qui a fait revivre cet anachronisme d’une barrière intérieure, est toujours en vigueur, mais il est à craindre que sous les sollicitations pressantes des groupements commerciaux marocains et la pression des nécessités budgétaires. le
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report à la frontière de la taxe supplémentaire de 7.5 % ne soit prochainement envisagé par le Gouvernement du Protectorat.
Ces relations commerciales avec le Maroc forment une part importante des échanges de l’Algérie.
Notre commerce avec la zône française de l’Empire Chérifien atteignait à peine 12 millions de francs en 1900. En 1918, il s’éleve à 69.142.000 francs, et en 1924 à. 221.457.000 francs.
$ 2. La Tunisie. — Bien moins important est le trafic de l’Algérie avec la Tunisie. Il se réduit à des échanges locaux alimentant un trafic terrestre. Le Protectorat entretient, par contre, avec la France des relations très suivies, et le surplus de sa production est absorbé par les pays méditerranéens : Italie, Egypte, Malte, Tripolitaine qui lui fournissent en retour le complément de son ravitaillement.
De Tunisie, la Colonie importe des bestiaux, des légumes secs, du sel, des bois communs, quelques articles de l’industrie indigène, plus rarement des céréales (orge, froment, avoine). Ces envois ont atteint successivement : 5.761.000 fr. en 1901, 4.594.000 fr. en 1910, 20.959.000 fr. en 1920 et 34.312.000 fr. en 1924.
Les exportations sur la Régence consistent principalement en bovins, tissus et phosphates, minerais de plomb, machines et mécaniques. Au total : 8.595.000fr. en 1900, 15.447.000 fr. en 1910, 36.648.000 fr. en 1920, et 44.493.000 fr. en 1924.
Le commerce de la Colonie avec sa voisine de l’Est, on le voit, n’a qu’une importance toute relative. On peut s’étonner dès lors, à bon droit, que l’union douanière algéro-tunisienne n’ait pas encore été réalisée. Cette union, dont il a été beaucoup parlé, est désirable à tous égards. Elle resserrera dans un but commun
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d’indépendance économique au regard de l’étranget, les liens commerciaux des deux provinces françaises. Elle amènera la suppression d’une frontière dont la garde occupe de nombreux et coûteux effectifs, et mettra fin à des formalités dont le commerce et les voyageurs étrangers se plaignent depuis longtemps.
L’Administration algérienne et les groupements commerciaux de la Colonie sont éminemment favorables à l’Union projetée, qui a toutefois rencontré quelques solides résistances au sein des Délégations Financières Algériennes. Du côté tunisien, l’opposition lui fut longtemps très vive. Elle est aujourd’hui réduite à quelques voix isolées, et le Gouvernement du Protectorat est complètement acquis à la formule de l’assimilation.
Un projet de loi a été élaboré qui tend à réaliser l’Union Douanière de la Tunisie avec la Métropole, tout en réservant celle de la Tunisie avec l’Algérie. Ce projet a été soumis à l’examen des Chambres de Commerce de la Métropole, qui presque toutes, lui ont donné leur adhésion. Mais il a rencontré l’hostilité des groupements viticoles métropolitains qui redoutent les importations de vins tunisiens et l’avilissement consécutif des prix qui en l’état actuel des choses sont, disentils, à peine rémunérateurs.
L'Union douanière entre la’France et le Protectorat, une fois réalisée, la disparition de la barrière algérotunisienne s’ensuivra rapidement. Mais il ne faut pas oublier que cette mesure est subordonnée à l’unification des régimes fiscaux intérieurs. Cette unification soulève le problème de la parité des taxes intérieures à réaliser et celui, beaucoup plus délicat, de la suppression des monopoles qui procurent au budget de la Régence, des ressources importantes.
Le vœu de l’opinion publique algérienne appelle une vaste union douanière englobant la Tunisie, l’Algérie ct aussi le Maroc. Si la première étape paraît devoir
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être facilement franchie, il n’en est pas de même de l’Union douanière de l’Algérie et du Maroc. Ce dernier est en effet, en vertu de l’Acte d’Algésiras, qui est comme une hypothèque prise sur son essor économique par les puissances européennes, assujetti au régime de «la porte ouverte». Il est donc accessible, jusqu’à nouvel ordre, au commerce international de la manière la plus complète.
Souhaitons qu’un avenir prochain, en libérant le Maroc de ses entraves, nous apporte la possibilité d’unifier nos trois possessions dans une charte douanière commune.
$ 3. — Les colonies françaises. — Les relations directes de l’Algérie avec les colonies et pays de protectorat autres que la Tunisie et le Maroc, sont en fonction étroite du tonnage mis à la disposition du commerce ; elles sont habituellement assurées, à part égale, par des navires français, et par des navires étrangérs, notamment par ces «tramps» britanniques et scandinaves qui vagabondent sur les mers sans itinéraires fixes, au hasard des contrats d’affrètement. Avec l’ensemble de ces contrées lointaines, l’Algérie faisait en 1900, un commerce de 6 millions de franes environ, qui n'avait progressé que d’un million à peine à la veille de la guerre, en 1918. En 1924, la hausse générale des prix l’a porté au chiffre de 52 millions dont 10 millions à l’importation et 42 millions à l'exportation, avec d’ailleurs un accroissement parallèle de tonnage très sensible. Nos ventes aux colonies sont supérieures aux achats que nous y effectuons. C’est l’Indo-Chine qui occupe, de loin, dans ce trafic, la première position ; elle a expédié en 1924 pour 8 millions (soit 89 % des importations coloniales) de riz, de poivre, de maïs, de bois fins, de soïes grèges, d'ouvrages en bois, de colis postaux,
Les exportations en Indo-Chine (28 millions, soit 66 %) consistant presque uniquement en tabacs fabriqués, cigarettes notamment. L’Indo-Chine, et dans une moindre proportion, les autres colonies constituent un débouché important pour nos tabacs fabriqués qui y sont admis en franchise. Aussi s’explique-t-on aisément l’émotion légitime qui s’est emparée des industriels intéressés lorsque fut présentée à l’examen des services du Ministre des Finances, une requête du Département des Colonies tendant à frapper de droits de douane les tabacs algériens à leur entrée en Indo- Chine et à modifier à cet effet la loi du 11 janvier 1892 qui régit les relations de la France et de l’Algérie avec les colonies. Cette proposition devant la vive hostilité qu’elle rencontra, fut heureusement abandonnée.
Les tabacs fabriqués forment aussi l’essentiel de nos exportations à destination des autres colonies, notamment de l’Afrique Occidentale Française qui vient au deuxième rang, de Madagascar, de la Martmique, de la Guadeloupe, de la Guyane Française et de la Réunion.
Nous pouvons et nous devons développer nos échanges directs avec les Colonies, notamment y augmenter nos achats, en leur demandant quelques uns des produits que nous faisons venir actuellement de l’étranger. L'Algérie comme la Métropole a, dans les circonstances présentes, un intérêt cardinal à s’affranchir du lourd tribut qu’elle paie à l’extérieur pour son ravitaillement, et à nouer avec les Colonies des relations plus suivies. I ne pourra être créé de lignes directes et régulières avec les Colonies lointaines, que par le concours des exportateurs et des organismes commerciaux qui, en groupant leurs envois, leur assureront un aliment suffisant. k
CONCLUSION
$ 1. — L'économie algérienne et le commerce extérieur. — Quel est l’avenir du commerce algérien ?
C’est, évidemment, celui même du développement de la prospérité générale de l’Algérie dont l’activité des échanges extérieurs n’est que le reflet fidèle.
Dans un pays à économie agricole, c’est vers le sol, nourricier et fécond, que se tournent les regards chargés d'espoir. L’exportation des produits du travail de nos colons, voilà la source principale de la richesse publique et la meilleure voie de restauration économique et financière.
Il faut avant tout poursuivre activement la mise en valeur du sol algérien. Trop de surfaces en friche y étendent encore leurs nappes incultes. Une politique de colonisation large et novatrice, dans laquelle le décret du 9 septembre 1924 permet de croire que l’on est entré hardiment, doit livrer ces étendues au bienfaisant labeur de l’homme. Dans les endroits les plus déshérités, il n’est pas une culture appropriée qui ne soit susceptible de donner des résultats appréciables, rémunérateurs de l’activité déployée. Le steppe algérien ne doit plus présenter à l’œil humain d’immenses étendues, où, seules, quelques touffes d’herbe jaunie, quelques buissons sauvages révèlent la présence de la vie végétale.
Un siècle de colonisation atteste la grandeur de l’effort de la France, la puissance et le rayonnement de son génie créateur. Le grand-œuvre n’est pas terminé :
reste à augmenter le peuplement européen, le peuplement français surtout, à favoriser l'immigration, à fixer sur le sol africain les colons dont la volonté opiniâtre saura triompher, si on lui assure une aide morale et une aide matérielle également indispensables, des terres les . plus ingrates qu’elle transformera en champs accueillants et fertiles.
Mais tout effort demande à être utilement dirigé. I est nécessaire d'orienter les agriculteurs vers des productions nouvelles et de modifier la répartition, entre les différents ordres de culture, des superficies plantées.
En prenant comme terme de comparaison la superficie occupée en Algérie par les cultures principales pendant la période agricole 1922-1923, les cultures se classent ainsi par ordre d’importance : :
Céréales Nes QUES APN SES RSR 2.696.908 ha Cultures fourragères et près naturels... 1.075.148 » ÉTEND 2e LA 180.414 »
Pommes de terre, légumes secs et ra-
cines alimentaires ...............7 83.886 »
Pahaos is, L'ile nt TA SES RE ue 20.749 »
Agrumes (orangers, mandariniers)..... 8.498 »
Ces chiffres ne sont pas d’ailleurs les plus considérables qui aient été enregistrés, puisque en 1911-1912, les céréales couvraient une superficie de 3.079.131 hectares et qu’en 1901-1902 elles s’étendaient déjà sur plus de 8 millions d’hectares. Il n’a donc pas été accompli de progrès sensibles sous le rapport de l’extension des cultures de céréales, et tous les esprits soucieux de donner à l’économie algérienne une structure équilibrée et solide le regretteront.
Nous avons en effet indiqué, au chapitre des relations de la France avec l’Algérie, en montrant les avan- . tages de l’Union Douanière que la culture des céréales,
AA 13 EUR
et singulièrement celle du blé, offrait aux agriculteurs les possibilités d’un écoulement rémunérateur et facile de l’autre côté de la Méditerranée. Les besoins de la Métropole en blé, sont et seront encore longtemps considérables. Pour y pourvoir dans une mesure plus complète, l’Algérie doit s’attacher à intensifier le rendement non moins qu’à étendre les surfaces de production. Des études de spécialistes ont démontré que le rendement à l’hectare était, en France aussi bien qu’en Algérie, nettement inférieur à celui de quelques grands pays producteurs étrangers. Par le moyen d’une culture judicieuse, par l’emploi de machines, notamment chez les mdigènes dont les procédés de culture sont encore si rudimentaires, par l’addition d’engrais, on peut améliorer les récoltes et remédier à l’insuffisante et parfois difficile extension des emblavements. Le meilleur rendement moyen obtenu, de 1901 à 1910, a été de 7 qx. 700 à l’hectare ; de 1910 à 1923 de 7 qx. 800, le chiffre de 8 quintaux n’a pas été atteint jusqu'ici. Il semble donc bien que l’on soit en dessous des possibilités réalisables.
Les cultures industrielles, tabac, coton, fleurs, plantes médicinales sont en général très rémunératrices et de nature à favoriser notre commerce extérieur.
En ce qui concerne la vigne, au contraire, la question ne se présente pas sous le même aspect. Dans les années de récolte abondante, la viticulture française, métropolitaine ou algérienne traverse régulièrement une crise dûe à l’insuffisance de la demande par rapport à l'offre, msuffisance qui pèse lourdement sur le prix de vente. Les surfaces plantées actuellement dans la Colonie paraissent assurer largement les besoins normaux de l’exportation, laquelle ne semble pas devoir, à notre avis, dépassér ni même atteindre jamais 9 millions d’hectolitres. Le marché métropolitain offre un large débouché, mais dont la capacité d’absorption est près
d’avoir atteint sa limite optimum. Toute extension des cultures, toute intensification de production doit donc avoir pour corollaire, la recherche dé marchés étrangers, faute de quoi la: viticulture algérienne ne manquerait
pas de souffrir de l’excès même de sa prospérité. Ce m'est certes pas professer une manière de malthusianisme économique que de rechercher, pour les fortifier et les développer, parmi toutes les branches de la production agricole celles seulement qui doivent assurer à la Colonie des gains rémunérateurs parce qu’elles offrent une large marge d’exportation.
Les produits miniers constituent un des éléments les plus importants de nos ventes à l’étranger. Ils favorisent ainsi le rétablissement de notre balance commerciale et la restauration de notre crédit. La mise en valeur ardemment poursuivie des ressources si Considérables du sous-sol algérien apportera une contribution de plus en plus précieuse au commerce extérieur de l’Algérie.
L'industrie algérienne ne paraît pas, du moins dans un avenir prochain, appelée à une large extension. Elle est fortement handicapée par la pénurie de combustible, qui l’oblige à exporter les matières premières qu’elle ne peut mettre en œuvre elle-même.
Les mdustries existantes sont généralement dirigées vers l'entretien et la réparation du matériel agricole et de l’outillage des exploitations, la fourniture de matériaux de construction et d’engrais chimiques, la transformation des produits agricoles. Ce sont surtout ces dernières qui alimentent notre commerce extérieur par des exportations de pâtes alimentaires, de farines, d'huile d'olive, de crin végétal, d’essences végétales,
Enfin les manufactures de tabacs jouent un rôle important dans le développement de nos échanges, ainsi que les fabriques d’allumettes, les ateliers de conserves de fruits et légumes et l’industrie sardinière.
Ainsi les ressources variées du sol et du sous-sol de l’Algérie, le génie industrieux et diligent de ses habitants secondé par l’appui attentif des pouvoirs publics, les grands travaux entrepris pour l’aménagement des ports et l’amélioration des voies de communication, ouvrent à notre belle Colonie les plus heureuses perspectives d’avenir.
$ 2. — La balance commerciale de l’Algérie. — Les milieux administratifs et commerciaux se sont parfois alarmé du déficit que la balance commerciale de l’Algérie a présenté en ces dernières années. L'écart entre nos achats et nos ventes s’est en effet, élevé :
— En 1921 à 415 millions — En 1922 à 533 millions — En 1923 à 694 millions — En 1924à 983 millions — En 1925 à 1.006 millions.
Est-ce à dire que l’Algérie se soit appauvrie d’autant en ces dernières années ? Si une telle signification était accordée aux chiffres qui viennent d’être cités, elle inclinerait les esprits justement soucieux du développement économique de la Colonie à de pessimistes méditations. Mais une interprétation aussi stricte des imdications de la statistique commerciale serait fort éloignée de la réalité des choses, heureusement beaucoup plus rassurante.
Il faut d’abord observer que si la balance du commerce reste un des grands postes du bilan national par rapport à l’étranger, le plus important peut être, c’est
que le déficit commercial se solde nécessairement par des achats de devises ou valeur étrangères qui pesent sur le redressement de notre franc.
Or, en ce qui concerne l’Algérie, l’écart entre nos achats et nos ventes provient de ses échanges avec la Métropole et en reflète fidèlement les fluctuations. Les déficit moyen annuel de la balance de notre commerce avec l’étranger ne dépasse pas, pour l’ensemble des cinq dernières années, 100 millions de franes, et les années 1921 et 1922 se sont même soldées par un excédent d’exportations. N’intéressant que nos relations avec la Métropole, les fluctuations de la balance commerciale n’affectent pas la tenue du franc, étant donné le statut monétaire de l’Algérie et la solidarité du crédit des deux établissements d’émission, Banque de France et Banque de l’Algérie.
On sait au surplus qu’une balance commerciale déficitaire n’est pas forcément un signe d’appauvrissement. Avant la guerre, le commerce de la France comme celui de tous les pays riches se distinguait par un excédent d’importation. C’est qu’il existe d’autre sources de revenus d’ordre extérieur que le produit de nos ventes à l’étranger ; elles échappent en général aux investigations précises de l’Administration et des Pouvoirs Publics, mais elles n’en sont pas moins fort importantes.
Telles sont, en particulier, les valeurs étrangères détenues par les capitalistes d’un pays, constituant une réserve de change très appréciable qui peut intervenir opportunément dans le transfert des dettes à payer au dehors et dont les revenus annuels contribuent à approvisionner la balance des comptes ; les frêts maritimes ; les créances gouvernementales ; les dépenses des touristes ; les secours et similaires, les envois des émigrés, le mouvement des capitaux : emprunts à l’étranger, remboursement des obligations étrangères,
assurances, etè... Ces éléments créditeurs sont évidemment compensés par des éléments débiteurs correspondants : les valeurs étrangères par des valeurs nationales détenues à l’extérieur, les frets obtenus par les frets acquittés aux marines étrangères, les dépenses des touristes par celles des absentéistes nationaux, etc...
Les principales sources de revenu ainsi déterminées et que l’on a coutume de désigner, assez improprement sous ‘le nom d’exportations invisibles, ont en Algérie, une certaine ampleur. Ce sont :
— Le revenu des capitaux algériens placés en valeurs françaises, évalués annuellement à 300 millions de fr. environ.
— Les dépenses de souveraineté consenties par la France en Algérie pour l’entretien de l’armée et le service des Pensions et qui ne s’élève Bee à moins de 200 millions de francs.
— Les profits retirés par la Colonie du mouvement touristique qui échappent à toute investigation précise, mais qu’on s’accorde généralement à évaluer de 80 à 100 millions de francs.
Il faut encore ajouter à cette énumération, d’autres éléments moins importants : frais de manutention des marchandises de transit et d’entrepôt, revenus des valeurs étrangères.
Ces exportations invisibles compte tenu des refactions nécessaires, notamment des dépenses faites par les Algériens dans la Métropole, forment un total im-. portant qui balance la presque totalité du déficit du bilan commercial de la Colonie.
L'Algérie ne s’appauvrit donc pas. Elle est au regard de sa balance commerciale, dans la même situation que sa voisine la Tunisie, et ce que l’on a dit du Protectorat voisin peut parfaitement s’appliquer à elle même,
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Citons ces judicicuses observations (1): « Abstraction «faite de thèses et de principes qui n’ont rien d’absolu, «il convient de ne pas perdre de vue qu’un pays neuf «comme la Tunisie, qui poursuit d’année en année, «le développement et l’amélioration de son outillage «économique, qui d’autre part, n’est pas encore, ou «n’est que très peu un pays industriel, qui, par consé- «quent, est surtout exportateur de matières premières «aux prix relativement peu élevés, et importateur de «produits fabriqués généralement beaucoup plus chers, «doit nécessairement voir la somme de ses achats «excéder presque toujours celle de ses ventes. Il n’y «a là, bien au contraire, aucun signe d’appauvrisse- « ment ».
Toutefois, si le déficit régulier de notre balance commerciale ne doit susciter aucune inquiétude prématurée, il ne faudrait pas tomber dans l’excès contraire, et accroître démesurément nos acquisitions, surtout celles qui sont d’ordre somptuaire ou secondaire. Produire, dans tous les domaines de l’activité humaine ; créer des richesses nouvelles ; se garder des consommations improductives tels sont les pôles du devoir individuel.
Et le devoir collectif est de tourner les yeux vers la voie où le commerce algérien doit s’engager pour pa niser son activité et accroître ses gains.
Vendre à la France, nous l’avons vu, c’est contribuer au ravitaillement national, libérer le pays de l’asservissement des changes étrangers. Vendre à l’étranger, c’est augmenter nos moyens de paiement au dehors, et apporter sur les marchés étrangers, la bonne renommée des produits algériens. Vendre partout enfin, c’est ména-
(1) Annales des Douanes, 1922, page 154,
ger à notre agriculture stimulée les plus heureuses possibilités.
Mais ce devoir multiple comporte l’obligation essentielle d’organiser notre exportation. À cet égard, les syndicats ou coopératives de producteurs disposant de puissants moyens financiers, peuvent faire œuvre utile, en éclairant leurs membres sur les débouchés rémunérateurs et en orientant leurs efforts, comme le font les
cartels allemands ; en organisant une publicité et une
propagande trop souvent négligée et qui ne se préoccupe pas suffisamment de solliciter dans sa langue et dans ses goûts, la clientèle étrangère ; en facilitant le crédit à l’exportation qui permet de se passer dans une large mesure, des intermédiaires, avantage essentiel en ces temps où la course du producteur au consommateur est trop peu rémunératrice pour entretenir plusieurs échelons de parasites.
Ainsi seront dirigés dans le cadre d'u une activité rationnelle et ordonnée, les efforts individus ou ceux des groupements économiques. On évitera de gaspiller des intelligences ou des richesses matérielles en observant attentivement les faits économiques dans tous les domaines de la production ou de l’échange, et en réglant l’action pratique sur leur enseignement. A cette étude, les grandes enquêtes économiques, notamment celles ayant pour objet les échanges extérieurs et le commerce international, peuvent apporter une contribution utile.
En Algérie, comme en beaucoup de pays, le producteur algérien s’est longtemps confiné dans un individualisme stérile, sauf à faire appel, dans les années désastreuses, à l’aide des pouvoirs publics, à l’État Providentiel.
Mais en ces dernières années la tairualité et la coopération agricoles ont réalisé de magnifiques progrès et l’on assiste en ce moment même, à une éclosion de
coopératives de production et de transformation, de caisses mutuelles de crédit ou d’assurances, qui a dépassé les prévisions les plus hardies.
Il faut se réjouir de ces conquêtes nouvelles de la grande loi de solidarité qui doit inspirer, dans le domaine économique comme dans le champ social, l’œuvre des hommes. L’Algérie poursuivra ses destinées avec d’autant plus de bonheur et de force rayonnante que ceux qui l’aiment et la servent par leur labeur quotidien, se souviendront qu’il faut être unis pour être forts, forts pour être créateurs.
Vu et approuvé : Vu :
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ANNEXE I Tableau général du Commerce de l’Algérie avec la France, les Colonies françaises et pays étrangers
en 1925
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ANNEXE II
Relevé comparatif du mouvement de la _ navigation et du tonnage dans les principaux ports de l’Algérie au cours
des années 1913 et 1925
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